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RÉSUMÉ DU MÉMOIRE DE MAÎTRISE 

Cette recherche décrit une situation particulière au 

Québec en ce qui a trait à l'actualisation du tourisme sur son 

territoire. Un redécoupage administratif et une 

décentralisation du pouvoir ont déclenché au Québec une 

dynamique développement régional - développement tou­

ristique unique. Cette étude porte justement sur la compo­

sante touristique de ce phénomène dont elle veut en dresser 

un bilan. Elle cherche avant tout à déterminer la 

complémentarité ou non des faits et gestes posés par les 

différents inteNenants en matière touristique. 

Le chapitre 1 du mémoire définit les éléments clés qui 

ont mené à la création d'unités de gestion municipale, les 

Municipalités régionales de comté. Leur premier mandat 

s'est traduit par l'élaboration de schémas d'aménagement 

qui traitent abondamment de développement touristique. 

La problématique spécifique profile les organismes 

qui font l'objet d'une analyse dans le cadre de ce mémoire: 

une association touristique de la Municipalité régionale de 

comté du Centre-de-Ia-Maurice, l'Association touristique du 

Centre-de-Ia-Mauricie, l'ATOURCEM; une association 

touristique régionale dont fait partie l'ATOURCEM, l'ATR du 

Coeur-du-Québec ou ATCQ; le ministère du Tourisme, le 

MT, porte-parole du Gouvernement. 

Le chapitre 2 du mémoire s'articule suivant deux axes: 

le produit touristique et sa gestion. Une définition des 
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composantes du tourisme et des éléments d'analyse straté­

gique mène à la formulation d'une grille d'analyse appliquée 

par lasuite à trois niveaux d'intervention: celui de lazone, de 

la région et de la nation. 

Le chapitre 3 détaille le vécu de l'ATOURCEM, de 

l'ATCO et du MT. Leurs faits et gestes sont étudiées à l'aide 

de données regroupées suivant quatre grandes divisions: le 

milieu, la clientèle, le transport et le marketing. Le milieu 

comprend à son tour cinq sous-catégories: les ressources, 

les orientations, les moyens, les enjeux et les relations. 

L'essentiel de ce mémoire repose sur ces descriptions qui 

traduisent avant tout la réalité opérationnelle des 

gestionnaires du tourisme au Ouébec. 

Le chapitre 4 du mémoire dresse un bilan de la 

situation en concordance avec les points de référence 

choisis. Y a-t-il une complémentarité dans les faits et gestes 

aux trois niveaux d'intervention? La réponse s'avère négative 

si l'on considère les paramètres de cette étude. Il existe des 

contradictions marquées dans la plupart des cas. Cette 

situation découle d'une divergence d'orientation à la base. 

L'Association touristique de zone, porte-parole de la MRC, 

considère le développement touristique comme partie in­

tégrante du développement régional, sa vision témoigne 

d'un développement global. Le Gouvernement, tant le mi­

nistère du Tourisme que l'Association touristique régionale, 

développe et supporte des produits cibles, sa vision témoigne 

d'un développement ponctuel. 
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INTRODUCTION 

Il est difficile de préciser quand s'est amorcé au Québec 

le mouvement de décentralisation du pouvoir du Gouverne­

ment vers le pouvoir local. Parmi les signes les plus manifes­

tes se trouve une loi déposée en 1978 et sanctionnée le 21 

décembre 1979, la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. A 

l'instar de politiques énoncées pour l'ensemble du terri­

toire, cette loi dictait aux autorités locales un modèle de 

gestion en laissant à ceux-ci le soin de l'appliquer aussi 

fidèlement que possible à leur contexte territorial. 

Conséquence immédiate de cet édit, les Municipalités 

régionales de comté ou MRC, ont vu le jour et leur premier 

mandat s'est traduit par la production d'un schéma d'amé­

nagement. Ce plan visait à permettre l'expression des 

propositions de développement régional par et pour la 

collectivité locale. Or la lecture systématique de ces docu­

ments apermisde décelerun phénomène particulier: un très 

grand nombre de projets mis de l'avant par ces schémas 

relevait du tourisme. A tort ou à raison, il semblait se dégager 

un consensus parmi le milieu municipal, à savoir que leur 

développement passait par la mise en place d'infrastruc­

tures touristiques. 

Parallèlement à l'élaboration d'un système axé sur le 

développement intégral du milieu, le Gouvernement s'est 

également préoccupé de la question touristique pour créer 

en 1984 un ministère du Tourisme. Conséquence directe de 

ce geste, les Associations touristiques régionales ou ATR 

existantes se voyaient renforcer dans leur rôle et dans le 

développement de produits touristiques. 
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Introduction 

Quel est le bilan, au début des années 1990, de cette 

dynamique développement régional-développement tou­

ristique? Cette étude vise justement à répondre à cette 

question. Elle propose en premier lieu une définition des 

éléments de la problématique et des objectifs visés avant de 

décrire la méthodologie de travail retenue. Cette dernière 

s'est développée à partir d'un cadre théorique portant à la 

fois sur le tourisme en tant que tel, et sur les intervenants qui 

en assument directement la gestion. La stratégie de re­

cherche repose par conséquent sur un devis méthodologique 

qui prend la forme d'une grille d'analyse. L'application 

pratique de cette grille s'estfaite à trois niveaux d'intervention: 

celui de la zone, représentée par une association touristique 

relevant d'une MRC, celui de la région, représentée par une 

ATR et enfin celui de la nation, représentée par le ministère 

du tourisme. 

Une fois la description des organismes complétée, il 

est alors possible de faire ressortir les similitudes et les 

différences entre les niveaux. La dernière partie de cette 

recherche présente par conséquent un bilan descriptif en 

concordance avec les critères explicités dans la première 

partie du travail. Elle permet de faire ressortir la concordance 

ou la non-concordance des éléments de la dynamique 

développement régional - développement touristique. 
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CHA PIT RE 

«- une région où le citoyen utilise les 
services d'alimentation, de santé, 
d'écoles et de loisirs entre autres 
choses; 

- une région plus petite que grande; 
- une région qui permet des échanges 
dans un respect mutuel; 

- une région qui permet l'exercice d'un 
pouvoir politique adapté aux besoins 
exprimés par les citoyens ... 

(L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
AU QUÉBEC: UN PROJET COLLECTIF 
(1980). 

La problématique 

1.0 La problématique de la recherche. 

La loi sur l'aménagement et l'urbanisme prend force au 

Québec le 15 avril 1980. À l'aube des années 80, cette 

dernière traduit une volonté politique de donner au Québec 

une orientation bien précise en ce qui a trait à l'organisation 

. du territoire. Elle découpe le sol québécois en des unités 

géographiques distinctes, reflets du modèle français des 

communes. Les Municipalités régionales de comté, les MRC, 

voient ainsi le jour au Québec et une grille, dite d'apparte­

nance, sert à en fixer les limites. Les éléments de cette grille 

aide à comprendre la définition de ces nouvelles unités de 

gestion. 

Plusieurs autres publications suivent pour expliciter les 

intentions du Gouvernement alors en place, dont AMÉNA­

GER L'AVENIR (1983) et LE CHOIX DES RÉGIONS (1983). 

Ces documents proposent des outils de travail spécifiques 

pour que les régions fixent des objectifs d'aménagement. Un 

modèle bien précis est proposé, celui du schéma d'aména­

gement qui doit obligatoirement tenir compte de quatre 

volets: les buts et objectifs d'aménagement, les vocations à 

donner aux parties du territoire, les éléments particuliers 

positifs et négatifs, et enfin les équipements et les infrastruc-
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tures de la région. 

En 1986, la plupart des MRC présentent leur schéma 

d'aménagement. Or, "Plus de la moitié des MRC ont retenu 

le tourisme parmi leurs priorités», écrit Marc Laplante dans 

la présentation de la revue TÉOROS consacrée au tourisme 

et les régions. (Vol. 5, no 1, mars 1986). Ce phénomène 

pourrait faire l'objet d'une recherche en soi car il suscite de 

nombreuses questions. Le schéma d'aménagement est-il 

vraiment le reflet des préoccupations dominantes du milieu? 

Les municipalités se sont-elles orientées vers un secteur 

qu'elles pouvaient contrôler tout en laissant de côté les 

industries majeures sur lesquelles elles n'ont que peu d'in­

fluence? La méthodologie de travail proposée par le gou­

vernement a-t-elle favorisé cet état de chose? Le tourisme 

est-il simplement un moyen de générer rapidement des 

revenus? 

Il est possible qu'il faille , avec le recul du temps, 

repenser les schémas d'aménagement dans une perspec­

tive qui tienne compte d'un plus grand nombre d'éléments. Il 

reste qu'à l'heure actuelle, le tourisme est perçu au Québec 

comme une composante majeure du développement régional. 

Cette orientation a été exprimée par un très grand nombre de 

régions par le biais de leur schéma d'aménagement. Il est 

alors tout à fait conséquent pour celles-ci de se retourner 

vers le Gouvernement pour voir comment cette priorité 

locale s'inscrit dans leurs préoccupations en matière tou­

ristique. 

Les orientations du ministère du Tourisme, le porte­

parole du Gouvernement, sont précisées dans un document 

publié en 1984. Il présente entre autres choses, les objectifs 

suivants: 

14 
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" 1.1 Approche produit 

Tout comme le ciblage des marchés, 
l'approche produit découle directement 
des axes stratégiques de concentration 
des ressources et de renforcement de 
l'offre. Pour être plus distinctive et plus 
efficace en regard des marchés, l'offre 
devra se concentrer au sein de produits 
cibles offrant le meilleur potentiel pour le 
Québec.» 
(Plan de Marketing 1989-1990, Minis­
tère du Tourisme, Février 1989, p.6) 

cc • Améliorer les services d'accueil à Montréal et à 
Québec. 

• Rendre le produit québécois plus visible à l'exté­
rieur du pays. 

• Coordonner les actions gouvernementales et 
privées au niveau du Québec. 
Intensifier la formation du personnel surtout en 
ce qui a trait à l'administration hôtelière et l'ali 
mentation. 

• Consolider les infrastructures des destinations 
été-hiver. 

• Améliorer le produit pouvoiries de chasse et de 
pêche.» 

ceLE TOURISME AU QUÉBEC, Bilan et perspecti­
ves,1984» 

Un plan marketing publié en 1989 par ce même minis­

tère renforce d'ailleurs cette approche en priorisant les 

produits relatifs aux grandes villes, au circuit, au séjour de 

villégiature, aux cong rès et réunions, au ski alpin, à la chasse 

et à la pêche, à la motoneige et à l'aventure. 

Y-a-t'il compatibilité entre ces deux tableaux, celui de 

l'aménagement d'une unité géographique par et pour les 

gens, et celui du développement touristique de produits bien 

définis? Voilà la problématique générale de cette étude qui 

se penchera sur un cas particulier afin de tenter de répondre 

à la question. 

1.1 Les objectifs de la recherche 

La majorité des projets reliés au développement régio­

nal et proposés dans les schémas d'aménagement des 

différentes MRC du Québec, sont de nature touristique. 

Cette recherche vise à analyser les implications d'un tel 

phénomène afin de mieux saisir cette réalité et sa portée. 

15 
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Elle désire dégager des éléments permettant de dresser un 

bilan de la situation actuelle au profit de tout ceux qui 

s'intéressent de près ou de loin à l'aménagement du territoire 

en sol québécois. Elle s'adresse tant aux gestionnaires 

directement impliqués qu'aux simples citoyens affectés par 

les décisions des gestionnaires. 

Il faut bien noterque ce travail se penche avant tout sur 

le tourisme et non sur l'ensemble des activités de la MRC. Il 

ne s'agit nullement d'une étude de gestion d'une MRC mais 

bien de son implication en ce qui a trait à la question 

touristique. Il en est de même pour le volet de développe­

ment régional qui est traité ici non dans son ensemble mais 

comme composante de la dynamique développement tou­

ristique - développement régional. 

Plus spécifiquement, ce mémoire tente de cerner les 

éléments du produit touristique les plus pertinents en ce qui 

a trait au vécu et au contexte opérationnel des gestionnaires 

du tourisme. Il veut décrire le plus fidèlement possible les 

relations entre trois niveaux d'intervention: le milieu local, la 

région et la province, pour en dégager des constats. A partir 

de ceux-ci, il propose de dresser par la suite un bilan pour 

faire ressortir un portrait de la dynamique touristique au 

Québec. A l'aide d'un exemple concret, cette recherche 

cherche donc à dresser un tableau révélateur des efforts de 

développement en matière touristique. A l'aide de points 

précis, elle vise à établir la complémentarité ou non dans les 

efforts entrepris dans ce domaine par divers niveaux admi­

nistratifs. 

1.2 La formulation spécifique du problème 

16 
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La problématique générale introduit les efforts de 

développement régional entrepris par la collectivité 

québécoise. Elle témoigne de la mise en place des MRC et 

de la production de leur schéma d'aménagement. Or, d'ores 

et déjà, un constat s'impose, à savoir que le tourisme est 

privilégié comme outil de développement intégral de la 

région. Cependant, cette vision ne semble pas partagée par 

le ministère du Tourisme qui tend à miser sur un dévelop­

pement de nature ponctuelle. 

Pour analyser un telle problématique d'une manière 

spécifique, cette recherche tente de dressser un portrait du 

vécu touristique à trois niveaux d'intervention. Le vécu dans 

ce mémoire est synonyme de la réalité opérationnelle d'in­

dividus oeuvrant au sein d'organismes. L'actualisation du 

tourisme dans un contexte géographique donné prend forme 

grâce à des faits et gestes posés par des gestionnaires dans 

l'exercise de leurs fonctions. Cette recherche tente de les 

analyser en partant du milieu local pour remonter jusqu'au 

Gouvernement, tout en incluant les préoccupations du ré­

gional. 

La terminologie, il est vrai, porte à confusion, le local 

pouvant désigner à la fois la MRC ou bien une seule 

municipalité, la région, pouvant également désigner une 

MRC ou bien une région telle une région économique du 

Québec. Face à ce dilemne, ce travail utilise la convention 

suivante: la zone désigne le territoire géré par une associa­

tion touristique parrainée par une MRC, dans ce cas-ci 

l'Association touristique du Centre-de-Ia-Mauricie ou 

ATOURCEM, porte-parole de la MRC du même nom; la 

région désigne le territoire géré par une association touris­

tique régionale, dans ce cas-ci l'Association touristique du 

17 
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Coeur-du-Québec, l'ATCO, dont le territoire correspond à 

peu de choses près à la région économique 04 du Ouébec; 

la nation désigne l'ensemble de la province représentée par 

le ministère du Tourisme. 

En bref, la problématique spécifique de ce travail 

s'attarde au vécu d'intervenants au niveaux de la zone, de la 

région et de la nation pour évaluer la concordance ou la non­

concordance des efforts d'actualisation du tourisme au 

Québec. 

18 
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CHA PIT RE 

.. La recherche synthétique est celle qui, 
pour expliquer et prévoir des comporte­
ments ou des phénomènes complexes, 
examine l'ensemble des relations qui 
font intervenir simultanément plusieurs 
variables dépendantes et plusieurs va-

Le cadre méthodologique 

2.0 La stratégie de recherche 

La dynamique actuelle qui sous-tend l'aménagement 

du territoire au Québec peut être qualifiée de très jeune 

puisqu'elle découle de politiques centrales mises en place à 

la fin des années 70 et au début des années 80. Ces 

dernières ont cependant modifié l'affectation des sols de 

façon significative, tant sur le plan géographique que politi­

que. L'impact de ces modifications s'est particulièrement fait 

sentir dans le domaine du tourisme. 

Une recherche bibliographique révèle qu'il existe bien 

des écrits sur des composantes de la problématique de ce 

mémoire telles que l'aménagement, le développement ré­

gional, le tourisme ou encore la gestion d'une entreprise. 

Rappelons que l'objectif spécifique vise à décrire le vécu 

d'inter- venants en matière touristique sur un territoire donné. 

Il s'agit par conséquent de trouver un moyen d'aborder ce 

sujet qui comporte des variables complexes interagissant les 

unes sur les autres. La stratégie qui se prête le mieux à ce 

type d'analyse a pour nom la recherche synthétique et elle 

implique ici un cas unique . 

Cette recherche, de nature descriptive, diffère donc de 
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riables indépendantes dans un modèle 
de relations interdépen dantes. La 
recherche synthétique se veut 
systémique. La recherche synthétique de 
cas ou étude de cas est une stratégie 
dans laquelle le chercheur décide de 
travailler sur une unité d'analyse ... » 

(Contandriopoulos, A.P., et al., 1990 , 
p.37) 

l'approche analytique traditionnelle. Elle s'inspire de l'appro­

che systémique, une méthodologie qui tend à classifier le 

plus d'éléments possibles afin d'en dégager des constats de 

relations. Certains auteurs ont justement abordé les deux 

pôles de l'étude, le tourisme et la gestion du tourisme, en 

utilisant cette approche. Ces auteurs, Mill et Morrison (1985), 

Crozier et Friedberg (1977), fournissent le point de départ de 

ce mémoire à partir duquel il a été possible d'élaborer un 

devis de travail détaillé sous forme de grille d'analyse. Cette 

grille regroupe les éléments requis en vue d'effectuer une 

analyse transversale des organismes touristiques étudiés. 

La cueillette des données s'est échelonnée sur plus de deux 

ans et le traitement a requis une sélection et une classification 

adaptées au devis méthodologique. 

2.1 Le cadre théorique 

L'élaboration de la problématique et des objectifs ont 

permis de dégager deux axes: le produit touristique qui 

regroupe les activités à caractère touristique, et l'ensemble 

organisationnel, qui implique les intervenants en matière 

touristique. 

Plusieurs auteurs ont décrit le produit touristique à 

l'aide de composantes variées tels Defert (1973), Haulot 

(1974), Gunn (1979), BurkatetMedlick(1981), Mill et Morrison 

(1985) et bien d'autres. Cette étude examine en détail ces 

trois derniers auteurs afin d'exposer les raisons qui justifient 

le choix d'une oeuvre en particulier. 

Une définition du système touristique ne suffit pas à 

traduire la réalité opérationnelle qui se manifeste entre 

autres choses dans le savoir-faire des individus, dans les 
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orientations qu'ils se donnent, dans les relations qu'ils entre­

tiennent avec les autres. Des auteurs se sont penchés sur 

les moyens à prendre pour décrire de telle situation. Crozier 

et Friedberg se sont particulièrement attaqués à ce problème 

à l'aide d'une méthodologie dite systémique, présentant des 

paramètres permettant de décrire le vécu d'une organisation 

et de ses membres. La méthode d'application a pour nom 

l'analyse stratégique; les éléments d'analyse stratégique 

retenus dans le cadre de ce travail et adaptés àson contexte 

particulier, proviennent de ces auteurs. 

2.1.1 Les composantes du produit 

touristique 

Une recherche bibliographique sur le tourisme a per­

mis de trouver plusieurs modèles décrivant le produit tou­

ristique. Trois auteurs ont été consultés de façon particulière. 

Burkart et Medlick (1981) traitent du tourisme de façon 

thématique. Dix chapitres présentent les composantes sui­

vantes: l'historique, la sémantique, les statistiques, le 

transport, l'hébergement, les circuits et les agences, le 

marketing, la planification et le développement, l'organisa­

tion et les finances et enfin l'avenir. Des exemples tirés de 

situations vécues en Angleterre étoffent chacune des com­

posantes dont la synthèse est des plus intéressante. Il est 

difficile par contre, de concevoir la dynamique complète du 

produit touristique car peu de relations sont établies entre les 

analyses ponctuelles. 

Gunn (1979) présente le tourisme sous l'angle de la 

planification. Il introduit une approche systémique à la défi­

nition du tourisme en tenant compte des rapports entre 
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Le milieu, Où? 

"Destination. An identification 01 the 
procedures that the destination are a 
should lollow to research, plan, 
regulate,develop, and service tourism 
activity.» 
(Mill et Morrison, 1985, page xviiL) 

quatre composantes majeures du produit qu'il décrit: les 

touristes, l'information, les attraits et les services et enfin le 

transport. En somme, l'ensemble de son travail s'attarde 

essentiellement sur les processus de planification. 

Mill et MorrjsQO (1985) abordent également la question 

touristique à l'aide de quatre composantes: la région 

destinatrice ou milieu, la clientèle, le transport et le marketing. 

Ces auteurs regroupent autour de ces quatre grands thèmes 

des sous-éléments qui, une fois réunis, tracent un portrait 

interactif du système tourisme. Les relations entre chacune 

des sphères d'activités entretiennent une dynamique mon­

trant la complexité du système qui traduit bien la réalité 

opérationnelle. Bien souvent, en effet, c'est l'apport personnel 

de l'intervenant qui concrétise un produit d'une façon parti­

culière. Ce modèle a donc été retenu dans le cadre de ce 

mémoire à cause de ce dynamisme qui tient compte à la fois 

du contexte comme des individus. 

Le point de départ se situe au niveau de la région 

destinatrice désignée par la suite dans ce travail par le mot 

milieu. Le milieu représente le cadre géographique, le lieu 

physique où se rend le touriste. C'est là aussi où se manifestent 

les activités de planification et de développement par le 

personnel en place. Ladéfinition de la composante milieu est 

la suivante: 

Si la composante milieu répond à la question où, la 

composante clientèle répond à la question qui? Une réponse 

instinctive à cette question dépeint les touristes venus des 

pays étrangers. La réalité est parfois tout autre. Au Québec, 
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La clientèle, Qui? 

"Market. A consumer behaviour 
approach to market demand 
emphasizing both the external and 
internai influences on travel including 
the alternatives to travel, the market 
inputs of tourism suppliers, and the 
process by which a buying decision is 
reached.» 
(Mill et Morrison, 1985, page xviii.) 

Le transport, Comment? 

"Travel. A description and analysis of 
major travel segments, travel flows, and 
modes of transportation used.» 
(Mill et Morrison, 1985, page xviii.) 

Le markeUng, Pourquoi? 

«Marketing. An examination of the 
process by which the destination are a 
and individual suppliers market their 
products and services to potential 
customers with an emphasis on the ef­
fective use of distribution channels.» 
(Mill et Morrison, 1985, p. XViii.) 

les touristes sont bien souvent les habitants de la région 

même et des régions avoisinantes. La composante clientèle 

n'est souvent traitée que sous l'angle des statistiques. Elle 

devrait cependant toucher à une définition des besoins des 

consommateurs, leurs raisons de voyager, etc ... 

Une troisième composante du tourisme porte sur 

comment se rendre au milieu choisi. Les moyens de transport 

peuvent faciliter ou inhiber la pratique de certaines activités 

touristiques. Les infrastructures routières, aériennes ou 

maritimes prennent alors une importance majeure. 

Le choix d'un voyage ou d'une participation à un 

événement spécifique résulte, bien souvent, de la publicité 

qui en a été faite. Le marketing aide donc à décider ou non 

les visiteurs à se rendre dans un endroit défini. 

Ces quatre composantes du tourisme, le milieu, la 

clientèle, le transport et le marketing, forment les élé­

ments de définition du produit touristique retenus dans 

l'élaboration de la grille d'analyse. 

2.1.2 Les éléments de l'analyse stratégique 

Pour décrire une réalité touristique dans un contexte 

particulier, l'étude des composantes du produit touristique 
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"Le raisonnement stratégique part de 
l'acteur pour découvrir le système qui 
seul peut expliquer par ses contraintes 
les apparentes irrationalités du compor­
tement de l'acteur. Le raisonnement 
systémique part du système pour retrou­
ver avec l'acteur la dimension contin­
gente arbritaire et non naturelle de son 
ordre construit.» 
(Crozier et Friedberg, p. 197-198). 

"L'analyse stratégique et l'analyse 
systémique ne sont pas seulement des 

ne semble pas suffire. Il faut bien admettre que la description 

d'une dynamique opérationnelle sans tenir compte du con­

texte humain ne fournit, somme toute, qu'une perspective 

étroite de la problématique. La manifestation d'activités 

touristiques sur un territoire relève d'un ensemble de déci­

sions et d'actions de la part des gestionnaires et toute 

analyse complète doit en tenir compte. 

Quelques auteurs ont abordé la problématique des 

organisations en tenant compte à la fois du cadre de travail 

et du travailleur. Giddens (1984) a proposé la terminologie 

«the agent and the agency» pour parler de l'individu et de la 

structure organisationnelle et «the structuration of society» 

comme modèle d'analyse. Crozier et Friedberg (1977) par­

Ient eux de «l'acteur et du système» et leur méthodologie 

repose sur l'analyse stratégique et systématique. C'est cette 

dernière qui a été retenue dans le cadre de ce travail. 

L'analyse stratégique et systémique offre, par consé­

quent, un outil de travail permettant de dégager à partir de 

situations concrètes des éléments descriptifs et explicatifs 

de la problématique que l'on désire cerner. Elle constitue une 

approche validée par laquelle il est possible de tirer des 

constats grâce aux données fournies par les intervenants, 

les gestionnaires de l'ATOURCEM et de L'ATCQ dans le 

cadre de notre étude. Dans le cas du ministère du Tourisme, 

il est beaucoup plus difficile de cerner l'apport du vécu de 

chacun; ce sont les documents officiels qui définissent les 

grandes orientations du Gouvernement. 
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propositions théoriques. Elles sont 
d'abord, et avant tout, des pratiques de 
recherche.» Au-delà de la théorie, Crozier et Friedberg proposent 

(Crozier et Friedberg, p. 391). donc une démarche justifiée par de nombreuses années de 

"A travers eux (les acteurs), il (le cher­
cheur) cherche à connaître concrètement 
et pratiquement comment chacun d'eux 
peut s'y prendre -et s'y prendre effecti­
vement- pour faire face à sa situation et 
à ses contraintes, quels objectifs il pour­
suit et quelle perception et anticipation il 
a de la possibilité de les atteindre dans la 
structure qu'il connaît, c'est-à-dire quelles 
ressources il possède, de quelle marge 
de liberté il dispose, et de quelle façon, 
à quelles conditions et dans quelles limi­
tes il peut les utiliser.» 
(Crozier et Friedberg, p.397.) 

travail. Elle repose sur une définition générale de compo­

santes qui permettent de décrire la réalité opérationnelle de 

l'organisation donton veutfaire l'analyse. A l'aide d'entrevues 

et de la lecture de documents internes, il est alors possible 

de traduire le vécu du système. 

Dans un mémoire portant sur «La participation des ci­

toyens à la prise de décision en matière de loisir dans les 

petites municipalités» et présenté à l'Université du Québec 

à Trois-Rivières en janvier 1984, Daniel Gélinas utilise 

l'analyse stratégique et systémique pour décrire le vécu 

d'organismes de loisir de petites municipalités. L'annexe Il 

contient un résumé de la méthodologie de Crozier et Friedberg 

présenté par Gélinas (1984) dans le cadre de ce travail. Le 

schéma suivant montre les variables de recherche explica­

tive et descriptive utilisées par Gélinas. 

JEUX DE RELATIONS ET DE 
POUVOIR DES PARTICIPANTS DANS 

LES DÉCISIONS EN MATIÈRE DE 
LOISIR. 

Enjeux convoités 

Stratégies des acteurs Incertitudes entretenues 
par les acteurs 

A l'instar de Gélinas (1984), l'application de l'analyse 

stratégique et systémique a mené à la définition de cinq 
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grandes variables reformulées pour les besoins de cette 

étude. Ce choix respecte la méthodologie de Crozier et 

Friedberg tout en permettant de dresser un portrait simplifié 

des associations touristiques en cause, y compris le minis­

tère du Tourisme. Le bilan opérationnel qui fera suite permet­

tra d'exposer leurs forces et faiblesses touristiques. 

Les cinq grands éléments d'analyse sont: 

• les ressources, ce que l'on a, ce que l'on possède 
pour travailler tant sur le plan économique que physique 
et humain. 

• les orientations, ce que l'on veut accomplir, une formulation 
de ce que l'on désire faire. 

• les moyens, comment on s'y prend pour arriver à nos fins. 
• les enjeux, ce que l'on espère gagner ou risque de perdre. 
• les relations, comment on se positionne face à son envi­

ronnement immédiat et plus général. 

Cette approche permet donc de mieux identifier les 

efforts de chacun etde les situer dans un contexte opérationnel 

réel. Elle tient compte des facteurs organisationnels comme 

des éléments de contenu. 

2.2 Le devis méthodologique 

L'analyse détaillée de la problématique développe­

ment touristique-développement régional repose sur un devis 

préparé à partir des composantes du produit touristique et 

des éléments de l'analyse stratégique retenus. Ce devis 

prend la forme d'une grille permettant d'établir des relations 

entre les différentes composantes du système touristique 

étudié. 

L'élaboration de la grille est initiée à partir d'une 

première division, de nature géographique, qui touche aux 

territoires et organismes qui les représentent: la zone, la 

région et la nation. 
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FIGURE 1 

Explications des sigles: 
A TOURCEM: l'Association touristique du 
Centre-de-Ia-Mauricie 
MRC: la Municipalité régionale de comté 
ATCa: l'Association touristique du Coeur­
du-Québec 
A TA: l'Association touristique régionale 
MT: le ministère du Tourisme 

La deuxième division, de nature touristique, réunit les 

composantes milieu, clientèle, transport et marketing. Une 

première relation entre le territoire géographique et les 

manifestations du tourisme s'établit. 

La troisième partie introduit les éléments de l'analyse 

stratégique qui ne s'applique qu'à la composante milieu du 

produit touristique. C'est l'unité de travail permettant 

l'implantation des infrastructures touristiques. C'est donc le 

maillon principal d'une chaîne qui relie les éléments clientèle, 

transport et marketing. 

LA COMPOSITION DE LA GRILLE 

D'ANALYSE 

LES RESSOURCES 

LES ORIENTATIONS 

LES MOYENS 

LES ENJEUX 

LES RELATIONS 
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"La méthode d'analyse stratégique 
consiste donc à se servir des données 
recueillies lors des entretiens pour défi­
nir les stratégies que les acteurs pour­
suivent les uns à l'égard des autres et 
pour remonter, à partir de là, aux jeux 
auxquel s correspondent et dans lesquel s 
s'insèrent ces stratégies. Ces jeux à leur 
tour - et les solutions auxquelles ils 
aboutissent généralement - renvoient à 
la structuration des relations de pouvoir 
qui lient les divers acteurs les uns aux 
autres et qu'il s'agit justement de faire 
apparaître pour comprendre les 
régulations d'ensemble du système 
d'action étudié et en rendre compte.» 
(Crozier et Friedbereg, 1977,p.413) 

2.3 La collecte des données 

L'analyse stratégique et systémique vise à décrire le 

vécu des individus au sein d'une organisation afin de pouvoir 

en tirer des éléments de réflexion. Elle implique non seule­

ment l'environnement interne, le travail des individus, mais 

également l'environnement externe,le contexte dans lequel 

s'effectue le travail. 

Pour réaliser ce travail, la collecte des données s'est 

déroulée principalement sur une période de deux ans, de 

1985 à 1987. 

Des interviews de plusieurs intervenants ont été 

rélisées. D'une manière formelle, des entretiens ont eu 

lieu avec la directrice générale de l'ATOURCEM, Madame 

Chantal Guay et le coordonnateur technique de l'ATCa, 

Monsieur Michel Bundock. De façon moins formelle, des 

intervenants régionaux ont été rencontrés tels des maires de 

la MRC du Centre-de-Ia Mauricie ou des chargés de projet 

rattachés soit à Hydro-Québec ou bien au ministère du Loisir, 

de la Chasse et de la Pêche. Les discussions ont porté sur 

des points précis tels le parc des Chutes ou les politiques 

municipales en ce qui a trait à l'établissement d'infrastructures 

touristiques dans leur région, etc ... 

Des documents publiés, incluant les quotidiens natio­

naux et régionaux tel le journal Le Nouvelliste, ont été con­

sultés. De nombreux documents de régie interne ont éga­

Iement été obtenus et ont fourni des données pertinentes à 

la présente étude. 
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2.4 L'analyse des données 

La classification des données en fonction de la grille pré­

établie a exigé un travail d'analyse considérable. Il a fallu faire 

un choix pour situer les informations recueillies dans un créneau 

approprié. Ce regroupement des données a été fait entièrement 

par l'auteure. 

La complexité du milieu n'est pas la même aux trois 

niveaux étudiés. Sans être le facteur dominant, la taille de 

l'entreprise entre en jeu. La permanence de l'ATOURCEM est 

assurée par une personne, ce qui lui donne une grande auto­

nomie. Par contre, la lourdeurde la tâche empêche peut-être un 

recul nécessaire à une meilleure planification. A l'opposé, le 

ministère du Tourisme emploie un personnel nombreux ce qui 

rend la communication entre les départements plus difficile. 

L'application pratique de l'analyse stratégique et 

systémique des pages suivantes offre justement une 

méthodologie permettant d'étudier les organismes dans une 

perspective qui tient compte de l'ensemble de ces contraintes. 

Il faut bien noter cependant que l'analyse repose sur une 

cueillette de données limitées. Cette façon de faire n'empêche 

pas cependant de faire ressortir des constats qui ressortent 

particulièrement dans certains cas. 
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L'application de la grille d'analyse 

L'association touristique du Centre-de-la­

Mauricie 

3.0 Introduction 

La Municipalité régionale de comté du Centre-de-Ia­

Mauricie compose l'unité de base à partir de laquelle cette 

étude s'articule. La concrétisation du produit touristique se 

fait dans cet espace géographique défini. Il importe par 

conséquent d'avoir une idée générale de son mode de 

fonctionnement. A l'instar des autres Municipalités régionales 

de comté, la MRC du Centre-de-Ia-Mauricie regroupe des 

municipalités rurales et urbaines. La figure 2 donne sa 

localisation géographique et sa composition démographi­

que. 

Cette unité de gestion a pris racine en 1979 en vertu de 

la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. Son premier 

mandat de réalisation d'un schéma d'aménagement a eu 

une incidence majeure sur le tourisme qui se révèle dans le 

cadre du schéma un outil essentiel à son développement 

régional. Le tourisme y trouve une place prépondérante tant 

au niveau des orientations d'aménagement qu'au niveau 

des affectations du territoire. Les orientations d'aménagement 

sont au nombre de cinq: 

1. Favoriser l'amélioration de la qualité de l'environne 
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FIGURE 2 

ment et de la sécurité de la population. 
2. Faciliter l'implantation des entreprises industrielles. 
3. Orienter le développement en fonction de l'établisse­

ment d'une armature régionale structurée. 
4. Favoriser la mise en valeur du potentiel récréo-touris­

tiQue de la MRC. 
5. Favoriser une utilisation rationnelle des ressources du 

milieu. 

COMPOSITION ET LOCALISATION DE 

LA MRC DU CENTRE-DE-LA-MAURICIE 

R~:JtlffOue ael mUf"UCtp alrlo:; d:J Ou~b~c 1985 153 

Statut MUnlcip:J lite Population Supenicle 
km: 

VL Ba!e·CI.!·Snaw!r.;~an '60 0.80 

50 Charene 970 '2.:5 

V Gr.1r.c-Mere 15l('U EJ.;'-l 

sa Lac-a-Ia-Tortue 2350 52.16 

l\:olre-Dame-ou-
Monl-Carmel 3 3S~ 126.59 

VL SainH30ndace-
de-Sawlnlqan 3310 112.1 2 

P Samt-!: :Ie 1 120 118.75 

VL SalOl-Georç:es 3420 16.91 

P Salnl-Geraro-oes-
Laurer.tlocs 1780 37.41 

50 Satnt-Jean-oes-Plles 5iO 64 .lï 

P Salnl-Mall·ueu 970 102.09 

V Shawinigan 22500 26.24 

V Sha'NIOIgan-Sud ~ i ~CO 51.33 ~ 
NO TM Le Cl?ntre-

oe-ta-Mauflcie 1265.41 

.,7 :'j"'J llCO.82 
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Les affectations du sol découpent le territoire en quatre 

grandes zones: agricole, forestière, urbaine et touristique. 

C'est cependant par la lecture du sommaire des pro­

jets proposés par thème que ressort l'importance accordée 

au tourisme, spécialement dans la région périphérique au 

parc national de la Mauricie: quatre pages résument les 

projets pour le thème "infrastructures de transport», une 

pour les "projets industriels», deux pour les "équipements 

reliés à la protection de l'Environnement», une pour les 

"équipements communautaires et de services», et enfin 

donze pages de projets pour les "équipements touristiques» 

! L'annexe Il contient une description de ces projets qui 

portent sur une très grande variété d'infrastructures touris­

tiques telles qu'un centre d'équitation, un traversier, un 

musée du canot, un centre d'interprétation de la tourbière 

réticulée, etc ... 

La MRC du Centre-de-Ia-Mauricie possède sa propre 

association touristique, l'Association touristique du Centre­

de-Ia-Mauricie, l'ATOURCEM, qui représente les habitants 

du Centre-de-Ia-Mauricie en matière touristique. 

Officiellement formée en 1982, la MRC du Centre-de-Ia­

Mauricie compte 13 municipalités et un vaste territoire non 

organisé, répartis sur plus de 2 000 km2. Une de ses 

premières préoccupations s'est traduite par la signature d'un 

protocole d'entente avec l'Association touristique du Centre­

de-Ia-Mauricie, L'ATOURCEM, la reconnaissant comme son 

porte-parole en matière touristique. L'ATOURCEM existait 

en effet avant la création de la MRC. La ville de Shawinigan 

s'était dotée d'un tel organisme en 1981. La mise en place du 

parc national de la Mauricie en 1972 et une plus grande 

sensibilisation au tourisme dans l'ensemble du Québec ont 
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sans doute incité cette dernière à s'organiser dans ce sens. 

Le mandat confié par la MRC confirmait ainsi sa vocation 

d'organisme représentant l'ensemble des municipalités au 

centre de la Mauricie. 

L'ATOURCEM se définit comme une association de 

zone afin de se différencier de l'Association touristique 

régionale, l'ATCQ, qui oeuvre au niveau de la région éco­

nomique 04 du Québec. L'ATOURCEM est un organisme à 

but non lucratif et la figure 3 montre la dernière proposition 

quant à son organigramme. 

La dynamique d'implantation du développement tou­

ristique en région se révèle très rapide et son importance se 

réflète dans le nombre de projets proposés suivant l'axe 

récréo-touristique du schéma d'aménagement. 

L'ATOURCEMse doit par conséquent de réagir très vite afin 

de cerner le plus possible les intérêts diversifiés de la 

population. Répondre aux besoins des grosses et des petites 

entreprises touristiques, aider les gens à tirer le maximum de 

profits des attraits culturels et naturels de premier ordre tout 

en aidant à stimuler les endroits moins favorisés, voilà 

quelques-uns des défis que doit relever l'ATOURCEM dans 

l'immédiat. 

Une premier pas dans ce sens a permis de regrouper 

des membres provenant des secteurs de l'hébergement et 

de la restauration, des propriétaires de camping ou de 

stations de ski, des milieux commerciaux tels que la Caisse 

populaire de St-Théophile-du-Iac, la Caisse populaire de St­

Élie-de-Caxton, le Syndicat des producteurs de bois de la 

Mauricie, SOFICAR CENTRE-MAURICIE INC., (organisme 

subventionné par le fédéral afin de promouvoir le dévelop­

pement économique). 
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FIGURE 3 

PROPOSITION DE L'ORGANISATION 

FORMELLE DE L'ATOURCEM 

1 
LES MEMBRES 

1 

1 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
1 11 MEMBRES 

r 1 T 1 
1 1 1 3M~ÎTR~S 5 

CONSEILLER CONSEILLER CONSEILLER DÉL GU S INTERVE-
MUNICIPAL MUNICIPAL MUNICIPAL PAR LA MRC NANTS DU 

DE DE DE (de préférence SECTE~R 
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3.1 L'ATOURCEM et la composante milieu. 

Le motIIJ.llle..u. réfère ici à la géographie comme aux faits 

et gestes posés par les intervenants à ce niveau. En réalité, 

le cadre géographique dont il est question ici, déborde 

quelque peu celui de la MRC du Centre-de-Ia-Mauricie. 

L'exemple suivant pose la problématique du découpage du 

territoire en ce qui a trait aux zones limitrophes. Bien 

qu'appartenant à la MRC de Mékinac, la municipalité des 

Grandes-Piles manifeste une appartenance plus marquée à 

la MRC du Centre-de-Ia-Mauricie dont elle n'est séparée que 

par la rivière Saint-Maurice. Une demande officielle de 

redécoupage du territoire dans ce sens a d'ailleurs été 

adressée au gouvernement provincial. 
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L'ATOURCEM mentionne très souvent la municipalité 

de Grandes-Piles dans sa documentation, mettant l'emphase 

entre autres choses, sur les croisières de bateaux qui partent 

de Saint-Jean-des-Piles. Le circuit fluvial amène la clientèle 

au Centre d'information et d'interprétation à l'entrée du parc 

national de la Mauricie, qu'un débarcadère rend accessible 

de la rivière, puis au Village des bûcherons des Grandes­

Piles. La MRC du Centre-de-Ia-Maurice considère ce service 

comme un produit touristique privilégié sur son territoire, ce 

qui tend à irriter la MRC de Mékinac. 

3.1.1 Les ressources 

Les ressources comprennent les personnes impliquées 

directement dans l'organisation, les avoirs financiers ainsi 

que les richesses naturelles et physiques à la disposition de 

l'ATOURCEM. 

A) Les ressources humaines 

Outre la directrice générale qui en assure la perma­

nence, l'ATOURCEM prend avantage des programmes 

d'emplois mis de l'avant par les instances gouvernementales 

pour recruterdu personnel saisonnier. Le programme fédéral 

d'emplois des étudiants appelé DÉFI, a permis d'engager 

des employés occasionnels en 1985, 1986, 1987 et en 1988. 

B) Les ressources économiques 

L'analyse des bilans financiers des années 1985 à 

1987 et celui provisoire de 1988 démontre que dans l'en­

semble les fonds de fonctionnement de l'ATOURCEM pro­

viennent de la MRC. Sa contribution annuelle était de 30 000 

$ de 1985 à 1987 pour passer à plus de 60 000 $ en 1988. 
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Ce sont donc les municipalités de la MRC qui supportent 

financièrement l'ATOURCEM. L'accord pour doubler la 

somme d'argent fait suite à de nombreuses discussions 

entre les 13 municipalités concernées afin d'arriver à une 

entente reflétant un partage équitable entre elles. La MRC du 

Centre-de-Ia-Mauricie jouit cependant d'un avantage marqué 

par rapport à l'ensemble du Québec. 60% de son territoire 

chevauche le parc national de la Mauricie et le gouvernement 

fédéral compense financièrement cette dernière selon une 

formule appelée un en Ijeu de taxes. La MRC peut ainsi puiser 

à même ces argents pour financer l'ATOURCEM. 

Un point intéressant à noter concerne l'effort de 

l'ATOU RCEM pour justifier et comparer ses coûts per capita 

avec ceux de d'autres villes ou MRC. La MRC avec sa 

population de 67 840 personnes montre un taux de 0,90 $ par 

habitant tandis que Chicoutimi et sa population de 63 000 

affiche une dépense de 3.65 $ par habitant. 

Le bilan financier de 1987 et le bilan anticipé pour 1988 

sont présentés à l'annexe III. Il est à noter que l'ATOU RCEM 

paye 1 000,00 $defraisde cotisation à l'Association touristique 

du Coeur-du-Ouébec, l'ATCO. 

C) Les ressources physiques et cultu­

relles. 

Il n'existe pas de véritables synthèses écologiques 

décrivant le territoire couvert par la MRC du Centre-de-Ia­

Mauricie. Une cartographie de base, montrant les couverts 

forestiers ou bien les types de sol, est disponible. Cette 

information est très générale cependant et elle ne décrit pas 

la géographie spécifique à la région. Elle permet tout au plus 

de situer le milieu par rapport aux grandes régions naturelles 
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du Québec. Cette faiblesse de la cartographie se manifeste 

de façon évidente lorsque l'on tente d'exprimer la spécificité 

du milieu à l'intérieur d'une même région naturelle. 

Le cadre géographique de la MRC projette une image 

associée à celle du plein air: une forêt variée entrecoupée 

par de nombreux lacs, des rivières et des cours d'eau, un 

environnement propice à la villégiature, à la chasse et à la 

pêche, au camping, au canotage, etc ... Le parc national de 

la Mauricie constitue un des attraits naturels majeurs de la 

région pour les milliers de visiteurs qui s'y rendent annuel­

lement. 

L'ATOURCEM favorise d'ailleurs cette perception et le 

concept de développement touristique propose cinq unités 

dont quatre traitent de cette thématique: la vallée du Saint­

Maurice, la zone verte périphérique au parc national de la 

Mauricie, l'unité de villégiature, l'unité du Lac-à-Ia-Tortue­

Mont-Carmel. La cinquième regroupe les villes et industries 

majeures en une unité centrale. 

L'ATOURCEM exploite cette image nature de la région 

dans ses efforts publicitaires. Cependant, elle met une 

emphase promotionnelle pour attirer une clientèle familiale 

désireuse de pratiquer des activités de plein air en famille. 

Cette distinction se révèle nécessaire car la promotion faite 

par l'Association touristique régionale, l'ATCQ, présente la 

Mauricie comme un lieu privilégié pour la chasse et la pêche. 

Elle vise avant tout une clientèle qui pratique ces activités de 

façon intensive et professionnelle. Il y adonc lieu de faire une 

différence entre la région du nord, celle des pourvoyeurs de 

la Haute-Mauricie et celle au sud, représentée par 

l'ATOURCEM, beaucoup plus accessible à l'ensemble de la 

population. 
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Au plan des ressources culturelles, on retrouve dans la 

MRC du Centre-de-Ia-Mauricie la plupart des infrastructures 

associées à cette dimension: de petits musées, une salle de 

théâtre, des théâtres d'été, des galeries d'art, etc ... 

La région comprend également des infrastructures 

encore inexploitées relatives à la thématique de la naissance 

au Québec du développement hydroélectrique. C'est en 

effet à partir de Shawinigan que s'est fait le premier transfert 

d'électricité vers les villes du Québec. Hydro-Québec re­

connaît d'ailleurs que bien des infrastructures encore en 

place sont uniques au pays et des efforts sont présentement 

en cours afin de tirer profit de cette richesse culturelle. 

3.1.2 Les orientations 

L'ATOURCEM se veut avant tout un organisme du 

milieu représentant l'ensemble des citoyens de la municipalité. 

Elle veut également agir comme porte-parole de ces derniers 

face aux autres régions et au Gouvernement. La liste suivante 

des objectifs spécifiques de l'ATOURCEM est tirée d'un 

document interne décrivant leur plan d'action pour 1987. 

1. Faire connaître à la population du Centre-de-Ia-Mauricie, son envi­
ronnement touristique immédiat et la sensibiliser à l'importance du 
tourisme. 

2. Promouvoir le Centre-de·la-Mauricie à l'extérieur. 

3. Encourager le développement et rendre plus accessible des formules 
d'hébergement alternatives, en conformité avec les recommendations 
formulées dans le plan de développement de l'ATCQ. 

4. Travailler au développement de nouveaux attraits touristiques. 

5. Améliorer l'accueiVinformation. 

6. Resserrer les liens et les échanges entre les membres de l'ATOURCEM, 
la Direction et les intervenants du Centre-de-Ia- Mauricie. 

7. Consolider la sitution financière de l'ATOURCEM. 

(L'ATOURCEM, Plan d'action, 1987, p.48) 
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L'ATOURCEM vise donc en premier lieu, à dévelop­

per le tourisme sur son territoire, en second lieu à re­

présenter les Intervenants du milieu et enfin, à consoli­

der l'Association comme organisme présent et actif au 

sein de la MRC du Centre-de-Ia-Maurlcle. L'Association 

touristique régionale, l'Association touristique du Coeur-du­

Québec, L'ATCQ, revendique également un rôle de repré­

sentant du milieu laissant certains de leurs membres plutôt 

perplexes surtout depuis 1988 où chacune des associations 

impose une cotisation à leurs membres. Avant cette date, 

être membre de l'ATOURCEM impliquait une adhésion 

automatique à l'ACTQ. Le débat se poursuit et une division 

selon la taille de l'entreprise semble s'imposer. Les plus gros 

pourvoyeurs de service, désirant une plus grande publicité et 

pouvant en assumer les frais, payent les deux cotisations 

tandis que les plus petits s'accomodent très bien des services 

de l'ATOURCEM. La situation est loin d'être résolue ce­

pendant. 

La question de la cotisation chevauche la question 

fondamentale de la représentativité des membres. 

L'ATOURCEM peut-elle représenter efficacement ses 

membres en tout ce qui a rapport au tourisme? Par exemple, 

du côté municipal, l'ATCQ oeuvre dans une très grande 

région économique et les différentes MRC sont souvent en 

compétiton pour les subventions et programmes gouverne­

mentaux à l'intérieur de cette dernière. Certaines autorités 

municipales ne sont pas convaincues que l'ATCQ puisse 

alors défendre adéquatement leurs intérêts propres. 

Un autre point litigieux entre l'ATOURCEM et l'ATCQ 
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réside dans la composition même du Conseil d'administra­

tion de l'ATCa. L'ATOURCEM reproche à cette dernière 

d'attirer en grande majorité des intervenants qui oeuvrent 

essentiellement dans le tourisme et qui, par conséquent, 

sont directement touchés par les décisons prises par l'or­

ganisme. Elle y voit une situation où les intérêts des particuliers 

peuvent possiblement primer sur les intérêts de la collecti­

vité. 

Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que l'ATOURCEM 

veuille, dans certains cas, représenter les intérêts locaux 

directement au niveau québécois. 

3.1.3 Les moyens 

Les objectifs et les stratégies de l'ATOURCEM sont 

regroupés suivant quatre champs d'intervention: l'aide au 

développement touristique, l'Information et l'accueil, le 

support aux événements et attraits touristiques et enfin 

la représentation aux rencontres économiques, cultu­

relles ou autres. Bien qu'il est impossible de rattacher un 

temps opérationnel précis à chacun de ces éléments, il reste 

que l'ordre d'exigence est décroissant. L'aide au développe­

ment requiert un travail considérable alors que la représen­

tation en exige beaucoup moins. 

A) L'aide au développement touristique. 

Un article dans le quotidien local et titré "Centre de la 

«Les investissements consentis durant Mauricie en 1985, Plus de $4 millions pour le tourisme", 
l'année ont permis la création de treize rapporte les points qui suivent: 
nouvelles entreprises dont un motel, six 
restaurants, un théâtre d'été, un bar, 
deux pâtisseries, une ferme agricole, 
une entreprise de croisière sur la rivière 
Saint-Maurice. L'industrie touristique En effet, l'ATOURCEM s'implique de façon très con-
occupe d'ores et déjà une place impor-
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tante au centre de la Mauricie, rappelle 
l'ATOURCEM, et elle devrait être consi­
dérée comme un agent important pour la 
diversificatrion de la base économique 
de la région.» 
(Le Nouvelliste du 30 juin 1986.) 

crète dans le développement touristique de la région qu'elle 

représente. En premier lieu, sa présence active au centre de 

la Mauricie permet un premier contact entre les autorités 

municipales et un promoteur éventuel qui peut bénéficier sur 

place de conseils pratiques et d'une première évaluation du 

projet. L'ATOURCEM peut indiquer à l'initiateur du projet s'il 

répond à un besoin inexistant ou bien s'il entre au contraire 

dans un marché très concurrentiel. Par exemple, le dévelop­

pement de chalets locatifs fait l'objet de demandes répétées 

par la clientèle. En conséquence, l'Association cherche à 

encourager des promoteurs à instaurer de telles infrastruc­

tures. 

L'ATOURCEM agit également comme centre d'infor­

mation en ce qui a trait aux nombreux programmes de 

subventions fédéraux et provinciaux axés sur l'industrie et le 

commerce en général. La Corporation de développement 

économique du centre de la Mauricie, la CODICEM, et le 

programmme d'aide au soutien des initiatives à la jeunesse 

en Mauricie, SIJEM, en sont des exemples précis. 

L'A TOU RCEM peut également s'impliquer directement 

par la production d'études de faisabilité afin de fournir aux 

entrepreneurs des données qui se rapportent à la zone et 

non à l'ensemble de la région ou de la province. Le plus 

souvent, les données disponibles correspondent à une des 

régions économiques du Québec. Le Coeur-du-Québec, la 

région 04, vit cette problématique d'une façon particulière­

ment aiguë. En effet, cette région se compose de deux 

territoires, l'un au nord et l'autre au sud du fleuve Saint­

Laurent, présentant des caractéristiques très différentes. 

En bref, l'ATOURCEM apporte un appui moral et 

technique aux investisseurs désirant obtenir des subventions 
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"L' ATOURCEM annonce qu'elle n'opère 
plus de pavillon d'accueil à Shawinigan. 
Elle axe son travail sur l'infrastructure et 
les conseils techniques tandis que 

à la création ou à l'expansion de leurs infrastructures de 

base. Elle joue donc un rôle important à ce niveau. 

B .L'information et l'accueil 

L' ATOU RCEM reçoit plusieurs demandes d'information 

de la part d'une clientèle variée. En 1985, elle a reçu cent 

vingt-cinq (125) appels téléphoniques, cent vingt-neuf (129) 

visites personnelles et soixante-trois (63) demandes écrites. 

Ces requêtes exigent un temps considérable au personnel 

de l'Association afin de répondre à chacune d'elles. 

Initialement, l'ATOURCEM désirait s'impliquer direc­

tement dans la gestion d'un centre d'accueil. Or, l'Associa­

tion de promotion touristique de la ville de Grand'Mère, 

l'APTGM, opérait déjà un tel centre ayant obtenu un permis 

d'exploitation de l'Association touristique régionale, l'ATCO. 

D'ailleurs, cette dernière a comme politique de n'accorder 

qu'un permis par MRC. Après maints échanges, 

l'ATOURCEM laissait à l'APTGM la gestion de ce centre tout 

en s'impliquant par des conseils techniques touchant la 

formation du personnel et la distribution du matériel 

promotionnel. 

Un des problèmes identifié par l'ATOURCEM ayant 

trait au kiosque de l'APTGM touche sa localisation. En effet, 

ce centre est situé plus ou moins au coeur de la région et sert 

surtout une clientèle qui a déjà choisi la région comme 

destination. Afin de pallier à ce fait, l'ATOURCEM s'est 

impliquée dans la mise sur pied d'un kiosque touristique 

régional pour accueillir les touristes à leur arrivée dans la 

région. Elle offre également, dans ce cas, un support tech­

nique. Une information parue dans un journal précisait au 

public la position de l'ATOURCEM face à ce dossier. 
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l'APTGM exploite toujours son joli pa­
villon d'accueil à l'entrée ouest de la 
Transquébé-coise. Il appert donc que 
pour l'agglomération shawiniganaise, 
c'est la Chambre de commmerce de 
Shawinigan-Sud qui aura pour mission 
d'accueillir pour sa part, les visiteurs à 
partir d'un kiosque érigé à Saint­
Boniface-. 
(Le Nouyelliste, 18 mai 1988.) 

Il est à noter que l'ATCQ opère un bureau d'information 

permanent et un bureau saisonnier à Trois-Rivières et à 

Trois-Rivières-Ouest. Ces bureaux font cependant la pro­

motion pour l'ensemble de la région économique 04 et 

certaines MRC mettent en doute l'égalité de la promotion des 

attraits et des seNices pour l'ensemble des organismes 

membres de l'ATCQ. 

C) Le support aux événements et attraits 

touristiques. 

L' ATOURCEM offre un support important aux différen­

tes activités dans la région. La classigue internationale de 

canots, une course annuelle de canots sur la rivière Saint­

Maurice, bénéficie non seulement de la publicité faite par 

l'Association mais également d'un certain suivi quant à la 

planification et à l'organisation de l'événement géré par un 

groupe de bénévoles. Le parc national de la Mauricie et le 

parc des Chutes de Shawinigan bénéficient également des 

services de l'ATOURCEM. Les gestionnaires de ces équi­

pements y trouvent un interlocuteur privilégié en ce qui a trait 

à la diffusion de leurs normes d'aménagement,d'interprétation 

ou de leurs règlements spécifiques. L'ATOURCEM joue 

dans ce sens un véritable rôle de concertation en offrant une 

porte ouverte où les inteNenants en tourisme et le public en 

général peuvent se rencontrer et échanger. L'ATOURCEM 

est, par conséquent, très bien placée pour identifier les 

forces et faiblesses des évènements présentés dans le 

Centre-de-Ia-Mauricie. Elle avance par exemple qu'il y aurait 

lieu de tenir un festival d'été, une période creuse présentement 
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sur ce plan, qui serait à l'image dominante de lazone et ayant 

pour thème les industries forestières et électriques. 

0) La représentation aux rencontres économiques, 

culturelles ou autres. 

L'ATOURCEM assiste aux différentes rencontres or­

ganisées dans lazone, dans la région ou ailleurs. Que ce soit 

à des colloques de grande envergure, tels que les congrès 

socio-économiques, ou bien à des rencontres de nature plus 

locale, telles que des réunions de Chambres de commerce, 

l'ATOURCEM assure une représentation des intérêts du 

milieu en ce qui a trait au tourisme. 

3.1.4 Les enjeux 

La MRC du Centre-de-Ia-Mauricie vise à tirer profit de 

son Association non seulement sur le plan économique mais 

également sur le plan des préoccupations sociologiques et 

écologiques. 

A) Les enjeux économiques 

Le développement touristique est perçu par plusieurs 

comme une industrie ayant un fort potentiel de rentabilité à 

court terme. C'est en quelque sorte sous cette prémisse que 

travaille l'ATOURCEM. Les retombées économiques doivent 

se faire sentir de manière vive et rapide. A une conférence 

présentée à la Chambre de commerce de Grand'Mère, le 17 

mai 1988, la directrice de l'ATOURCEM estimait qu'il s'était 

créé depuis les dernières années quelque 600 emplois 

directs ou indirects sous l'impulsion touristique au centre de 

la Mauricie. La MRC du Centre-de-Ia-Mauricie espère donc 

tirer des profits importants de l'industrie touristique tant sur 
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le plan de la création d'emplois que de la rentrée directe 

d'argent. 

B) Les enjeux sociologiques 

Les personnes rencontrées dans le cadre de cette 

recherche ont toutes exprimé la nécessité d'éveiller et de 

sensibiliser les citoyens du Centre-de-Ia-Mauricie au phé­

nomène touristique comme un moyen réel d'améliorier la 

qualité de vie du milieu. L'exemple suivant a d'ailleurs été 

mentionné à quelques reprises pour montrer comment la 

mise en valeur d'une thématique culturelle particulière a 

suscité une action collective inégalée. Laissée à l'abandon, 

sans aucune industrie majeure, la ville de Lowell dans l'état 

américain du Massachusets, a repris vigueur en restaurant 

une vieille usine à tissage. Cette initiative a attiré une 

clientèle touristique importante et la ville de Lowell est 

maintenant reconnue comme un parc national urbain. Mais 

plus important encore, le projet a provoqué des change­

ments d'attitudes de la part des citoyens qui sont devenus 

fiers de leur région. Des comités se sont formés pour 

travailler au développement intégral de leur milieu dans un 

esprit de collaboration. 

C) Les enjeux environnementaux 

Il ne saurait être question de nos jours d'ignorer l'im­

pact du tourisme sur l'environnement. Bien que nos con­

naissances sur ce point demeurent superficielles, certains 

éléments doivent être pris en compte. 

L'ATOURCEM agit très souvent comme un agent 

d'information sur les règlements spécifiques émis par diffé­

rents ministères provinciaux et fédéraux en ce qui a trait aux 

normes de construction de fosses septiques, à la localisation 
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des bâtiments près des cours d'eau, etc ... 

L'ATOURCEM est également membre d'un 

regroupement qui vise à éliminer, ou du moins à mieux 

contrôler, le flottage du bois sur la rivière Saint-Maurice. 

Cette pratique entraîne non seulement une contrainte aux 

activités récréatives comme la baignade et le canotage mais 

également une dégradation considérable du milieu. Les 

nombreuses industries de la région polluent. L'aluminerie 

l'Alcan répand dans l'atmosphère des fumées nauséabon­

des et les compagnies forestières déversent des rejets dans 

la rivière Saint-Maurice. Cette situation pose un dilemne 

pour l'ATOURCEM qui cherche des appuis de lapartde ces 

industries tout en étant consciente de leurs effets négatifs 

sur la qualité de l'environnement. 

3.1.5 Les relations 

En tant qu'organisme oeuvrant au niveau de la MRC du 

Centre-de-Ia-Mauricie, l'ATOURCEM entretient de nom­

breuses relations avec différents groupes qui y trouvent un 

intervenant privilégié. 

A) L'ATOURCEM et les municipalités 

De par la constitution même de son Conseil d'adminis­

tration, les maires des villes et des munici-palités du Centre­

de-Ia-Mauricie représentent leurs citoyens auprès de 

l'ATOURCEM. La municipalité peut également seconder les 

entreprises privées dans la présentation de projets de déve­

loppement auprès de l'ATOURCEM. Son support moral ou 

économique par le biais d'un système de taxation différée 

par exemple, peut démontrer l'intérêt du milieu pour 

l'implantation du projet. 
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Le jeu de l'équité entre les municipalités rurales et les 

villes préoccupe également l'ATOURCEM. Les municipali­

tés moins favorisées, au plan des attraits ou bien à cause de 

leur situation géographique, tiennent à obtenir des services 

comparables aux municipalités et villes mieux nanties. Par 

exemple, St-Jean-des-Piles à l'entrée du parc national de la 

Mauricie, jouit d'une position stratégique remarquable tandis 

que Saint-Élie-de-Caxton a peu à offrir à l'heure actuelle sur 

le plan touristique. Les projets récréo-touristiques contenus 

dans le schéma d'aménagement, confirment ce fait. Il reste 

que le schéma propose également une piste cyclable qui 

passerait par St-Elie-de-Caxton. C'est un premier effort de 

diversification du produit touristique pour tenir compte des 

régions moins nanties sur le plan des ressources. 

B) L'ATOURCEM et les programmmes 

régionaux de développement 

L'ATOURCEM collabore activement avec des 

regroupements d'organismes qui visent à développer la 

région. Les trois exemples suivants décrivent de tels grou­

pes qui entretiennent des contacts réguliers avec 

l'ATOURCEM. 

SOFICAR CENTRE-MAURICIE INC. offre une assis­

tance technique et un appui financier aux entreprises situées 

à Shawinigan, Shawinigan-Sud et Grand'Mère et oeuvrant 

dans les secteurs manufacturiers, touristiques, commerciaux 

ou de services. 

Leur dépliant promotionnel se lit ainsi: 
.. Né de la volonté des gens d'affaires, SOFICAR CENTRE-MAURICIE INC. est 
un organisme sans but lucratif et entièrement autonome. SOFICAR CENTRE­
MAURICIE INC. s'applique à promouvoir le développement économique du 
Centre de la Mauricie, en vertu du programme CLÉ (Croissance Locale de 
l'Emploi), du gouvernement fédéral. SOFICAR CENTRE-MAURICIE vise donc à 
stimuler la croissance de l'emploi et le développement local en fonction des 
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besoins propres et des priorités de la collectivité .... Nous collaborons aussi 
étroitement avec d'autres organismes de développement régional tels la Corpo­
ration de Développement Industriel du Centre de la Mauricie (CODICEM),la BFD, 
la MEIR et l'OPDO.>> 

La Corporation de Développement Industriel du Cen­

tre de la Mauricie, la CODICEM, est un organisme à but non 

lucratif subventionné par le gouvernement provincial dont 

les orientations sont sensiblement les mêmes que celles de 

SOFICAR. Cependant, elle tend surtout à subventionner 

plusieurs projets de moindre envergure contrairement à 

SOFICAR qui appuie surtout des projets de grande enver­

gure. 

Le programme Soutien aux Iniatives Jeunesse Centre­

Mauricie, SIJCEM, vise à aider les jeunes à mettre sur pied 

des entreprises en leur donnant de l'information sur les 

programmes d'aide des gouvernements fédéral et provincial. 

C)L'ATOURCEM et le parc national de la 

Mauricie 

Le réseau fédéral des parcs nationaux s'étend à travers 

le Canada et leur gestion se fait à partir d'un bureau central 

à Ottawa, de bureaux régionaux, dont un à Québec, et enfin 

de bureaux locaux comme celui du parc national de La 

Mauricie à Shawinigan. L'organisation doit tenir compte de 

normes nationales, une réalité parfois mal saisie au niveau 

du milieu. La vocation première de ces lieux privilégiés vise 

la conservation intégrale du territoire, suscitant souvent des 

conflits quant à son utilisation. L'ATOURCEM peut donc 

jouer un rôle dans la diffusion de ce message tout en 

identifiant les besoins et les préoccupations des gens du 

milieu qui sont les principaux utilisateurs du parc. Le Service 

canadien des parcs ne s'oppose pas à ce que le parc serve 

d'attrait majeur pour le tourisme mais prévient que cette 
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"Depuis trois ans, Hydro-Québec s'est 
faite le promoteur du projet, sensibilisant 
la population régionale, les entreprises, 
les gouvernements et la communauté 
scientifique à l'intérêt du site. Aujourd'hui, 
pour se réaliser, le projet repose sur les 
efforts concertés des parties intéressées, 
soit les municipalités et la population 
régionale, les industries présentes sur le 
site, (Consolidated-Bathurst, Alcan, 
Hydro-Québec), les nombreuses entre­
prises qui ont participé à l'époque 
shawiniganaise ainsi que les gouverne­
ments." 
(Shawinigan, Hydro-Québec, 1987 p.5) 

activité est secondaire à la protection intégrale de la flore et 

de la faune_ 

Les parcs nationaux n'ont pas pour tradition d'impli­

quer d'autres intervenants dans leur gestion. Dernièrement, 

des efforts ont été faits dans ce sens amenant des débuts 

d'échanges avec les autorités des territoires limitrophes. Par 

exemple, les autorités du parc ont, aidé l'ATOURCEM dans 

la production de son plan de développement. L'ATOURCEM 

a collaboré à son tour à une étude de marketing menée par 

des étudiants parrainés par le Service canadien des parcs. 

D) L'ATOURCEM et HYDRO-QUÉBEC 

Le dossier du Centre d'Interprétation Industrielle, le 

Cil, demeure une préoccupation majeure de l'ATOURC~M. 

Il s'agit en fait de la mise en valeur d'une infrastructure 

culturelle qualifiée par plusieurs comme «un témoignage 

unique au Canada de l'industrialisation dans la première 

moitié du siècle.» 

De par sa nature même, l'ATOURCEM se présente 

comme un lieu privilégié d'intervention pour la concerta-tion 

des nombreux intervenants dans la réalisation de ce projet. 

Elle a participé à la création d'une corporation du Cil dont elle 

fait partie. L'embauche d'un directeur général est prévu pour 

1988 grâce à la collaboration de Hydro-Québec, Alcan , 

Consolitaded-Bathurst et des villes de Shawinigan et 

Shawinigan-Sud. 

E) L' ATOURCEM et le ministèredu Loisir, 

de la Chasse et de la Pêche. 

Parmi les équipements de loisir et de tourisme sur le 
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"Le parc des Chutes constitue une at­
traction de choix. De nombreux sentiers 
le sillonnent et la Corporation du parc 
des Chutes prévoit y aménager un 
camping. La présence d'un secteur d'ac­
tivités récréatives fournirait un complé­
ment à la visite du Cil:' 
(Shawinigan, Hydro-Québec, 1987, p.64) 

territoire du Centre-de-Ia-Mauricie, se trouve le parc des 

Chutes. C'est un parc à vocation régionale, propriété du 

ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche. Le parc 

regroupe les infras-tructures suivantes: piscine, tennis, un 

enclos à chevreuils, des sentiers de ski de fond, un grand 

chalet. La gestion du site a été confiée en premier à la ville 

de Shawinigan, puis à la ville de Shawinigan-Sud sans qu'il 

n'y ait eu un transfert de fonds. Or la ville de Shawinigan-Sud 

se dit incapable dans ces conditions d'engager des sommes 

d'argent pour la maintenance du parc. La situation est 

problématique et l'ATOURCEM cherche à réunir le plus 

possible les intervenants afin de trouver une solution pour 

mettre en valeur le site. Il appert que l'avenir du parc est 

associé au développement ou non du Centre d'Interprétation 

Industrielle, le CIL 

3.2 L'ATOURCEM et la composante 

clientèle. 

L'élément clientèle contitue la deuxième variable du 

produit touristique tel que décrit dans le cadre de cette 

recherche. Les informations connues surce points'appuient 

essentiellement sur des données statistiques. Or la com­

posante clientèle devrait égalementtenir compte des besoins 

de la clientèle, des variables qui déterminent leur choix de 

destination, des facteurs inhibiteurs ou incitateurs à revenir 

dans la région, etc ... La promotion visant des clientèles 

cibles ne peut se faire que lorsque ces questions ont fait 

l'objet d'une recherche systématique et approfondie. Ce 

n'est pas le cas présentement et il reste beaucoup à faire 

dans ce domaine. 
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Statistiquement, la clientèle du Centre-de-Ia-Mauricie 

se répartit d'une façon générale de la manière suivante: 

Centre de la Mauricie 
Région 04 (sauf le centre) 
Région de Montréal 
Région de Québec 
Autres régions du Québec 
Autres provinces canadiennes 
Etats-Unis 
Europe 
Autres 

15,1 % 
8,0% 

22,9% 
4,8% 

35,7% 
4,8% 
3,4% 
2,6% 
2,5% 

Ces données proviennent d'une compilation faite par 

l'ATOURCEM à partir des bureaux d'information de la zone 

et de renseignements fournis par divers intervenants tels 

que les hôteliers. Précisons que la cueillette de données 

précises exigerait la disponibilité de moyens techniques et 

financiers supplémentaires. 

3.3 L'ATOURCEM et la composante 

transport. 

La composante transport du produit touristique apparaît 

se dégager comme un élément négligé dans l'actualisation 

du tourisme au Québec. L'accès au Centre-de-Ia-Mauricie 

dépend essentiellement du transport terrestre qui montre 

des déficiences marquées. Deux facteurs peuvent expliquer 

les raisons de cette situation: une infrastructure en place 

depuis de nombreuses années et une responsabilité très 

centralisée. 

A quelques exceptions près, les infrastructures routières 

du Centre-de-Ia-Mauricie existent depuis de nombreuses 

années et reflètent une planification découlant de besoins 

tout autre que ceux du tourisme. Il est par conséquent très 
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difficile d'élaborer des circuits touristiques sur une armature 

routière qui s'y prête peu. 

Le ministère des Transports assume la responsabilité 

de tout ce qui a trait à la planification, au développement et 

à l'accès des routes au Québec. Or, il appert que ce ministère 

semble peu enclin, pour l'instant, à modifier ses orientations 

pourtenircompte de ladynamique touristique. Le phénomène 

est sans doute trop récent pour avoir un impact sur ce 

ministère. Il reste que la faiblesse de ce maillon dans 

l'actualisation du tourisme affaiblit le système entier. 

3.4 L'ATO URCEM et la composante 

marketing. 

L'ATOURCEM fait de la promotion dans la mesure du 

possible. Elle a préparé et publié une carte d'orientation pour 

la MRC du Centre-de-Ia-Mauricie ainsi qu'un journal, «Viens 

voir» en collaboration avec les entreprises de la région. 

Néanmoins, face aux coûts énormes qu'exige la pu­

blicité, l'ATOURCEM dépend énormément de l'ATCa pour 

atteindre l'ensemble de la clientèle. Elle participe au pro­

gramme de publicité coopérative administré par l'ATCa. Ce 

programme permet une participation financière du gouver­

nement québécois suivant la formule un dollar investi par le 

milieu, un dollar fourni par le gouvernement. Ce partage des 

coûts aide à réduire les frais de publicité assumés par le 

milieu. 

Le principal outil de promotion de l'ATCQ consiste en 

la publication du Guide touristiQue du Coeur-du-Québec. Ce 

document s'inscrit dans la production de guides de format 

similaire pour chacune des 18 régions touristiques du Québec. 
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Or la zone du Centre-de-Ia-Mauricie n'est pas mentionnée 

comme telle dans le guide du Coeur-du-Québec. Elle est 

englobée dans un territoire appelée «La vallée du Saint­

Maurice» que la cartographie montre comme un immense 

territoire au nord de Trois-Rivières. Ce qui en ressort en 

premier lieu, c'est la prépondérance des Zones d'exploita­

tion contrôlée, les ZEC, qui attirent essentiellement une 

clientèle de chasseurs et de pêcheurs. Or l'ATOURCEM vise 

à attirer une clientèle familiale et ce message passe alors 

très difficilement. 

La publication présente également des attraits spéci­

fiques du Centre-de-Ia-Mauricie mais sans en donner un 

ordre de grandeur et d'importance. Le parc national de La 

Mauricie, le pont couvert à Saint-Mathieu et le rocher de 

Grand'Mère sont listés comme attraits touristiques de la 

région et la simple lecture du guide ne permet pas de 

comprendre l'importance et l'envergure de chacun. 

L'ATOURCEM participe directement à certains salons 

touristiques tels que le Salon Vacances- Québec, un rendez­

vous annuel de l'industrie touristique québécoise. Derniè­

rement, faute de ressources humaines et financières, 

l'ATOURCEM doit davantage compter sur l'ATCQ pour 

distribuer son matériel lors de ce salon. L'ATCQ exige 

toutefois une redevance monétaire sur chaque publication 

distribuée dans le cadre de cet événement. 

3.5 Sommaire pour l'ATOURCEM 

La MRC ,dont l'ATOURCEM se fait le porte-parole, relie 

sans équivoque son développement touristique au déve­

loppement de la région. Le découpage du teritoire fait pro-
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blème à la limite est. En effet, l'Association touristique de 

zone considère les deux rives de la rivière Saint-Maurice 

comme partie intégrante d'un circuit à fort potentiel. Malgré 

les demandes répétées de la municipalité des Grandes­

Piles pour se joindre à la MRC du Centre-de-Ia-Mauricie, elle 

demeure dans la MRC de Mékinac. Cette dernière voit d'un 

bon oeil l'emphase mise par l'ATOURCEM pour développer 

les croisières de bateaux sur la rivière. Rien n'indique 

cependant que la MRC de Mékinac accorde autant d'impor­

tance à cette unité touristique. 

L'ATOURCEM est un organisme subventionné par et 

pour le milieu. Son financement est assuré par les résidents 

de la région qui prêtent un intérêt marqué à son fonctionne­

ment. La représentativité du milieu est au coeur des préoc­

cupations de l'ATOURCEM. Elle se veut porte-parole de 

l'ensemble des citoyens de la MRC et participe à ce titre aux 

réunions ou colloques de nature municipale. Elle mobilise 

par conséquent des individus qui gèrent des infrastructures 

touristiques à caractère privé ou collectif tout en tenant 

compte des répercussions du développement touristique 

sur l'ensemble du territoire. 

Le territoire de l'ATOURCEM forme une unité assez 

homogène ouvrant la voie à la consultation et la concertation. 

L'ATOURCEM favorise des échanges étant près des inté­

rêts locaux et ayant accès à l'information sur les program­

mes reliés à l'industrie et au commerce. Elle peut donc aider 

à la mise en oeuvre de projets d'intérêt local en aidant les 

promoteurs à les adapter à leur contexte particulier et à 

obtenir les fonds nécessaires à leur mise en oeuvre. 

Les enjeux économiques du développement touristi-
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que au niveau de la MRC sont de taille. Il en va parfois de la 

survie ou non d'un village ou d'une municipalité. 

L'ATOURCEM travaille de concert avec les autres 

organismes impliqués sur le territoire de la MRC et le volet 

touristique s'inscrit dans des efforts de développement intégral 

de la zone. 

L'ATOURCEM attache beaucoup d'importance à la 

clientèle de type excursionniste, celle qui peut ne passer que 

quelques heures dans la région, et aux villégiateurs qui ont 

un impact certain sur l'achalandage de certaines infrastruc­

tures touristiques. L'image projetée par l'association de zone 

en est une de destination touristique pouvant accueillir une 

clientèle familiale en quête d'activités récréatives adaptées 

aux plus jeunes comme aux plus agés. La publicité mise sur 

l'accessibilité à tous les membres de la famille. 

Pour l'ATOURCEM, la promotion de sa région spéci­

fique par le biais du Guide touristique régional se fait non 

sans difficulté. Bien que plusieurs infrastructures locales 

soient mentionnées dans cette publication, le Centre-de-Ia­

Mauricie n'apparaît pas comme une destination touristique 

en soi. 
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.. Les associations touristiques régiona­
les (ATR) , organismes techniques et 
opérationnels créés en 1978 à l'instiga­
tion de la Direction générale du 
Tourisme,dont le rôle s'exprime avant 
tout dans la concertation régionale des 
intervenants locaux et autres, dans la 
promotion, la mise en marché et l'infor­
mation touristique, mais de plus en plus 
impliqués dans le développement du 
produit.» 
(Le Tourisme au Québec, 1984, p. 78) 

L'application de la grille d'analyse 

L'association touristique du Coeur-du-

Québec 

4 .0 Introduction 

L'Association touristique du Coeur-du-Québec ou 

ATCQ, recoupe, à peu de choses près, la région économique 

04 du Québec. Il est à noter que la différence entre ses limites 

territoriales et celles de la région 04 fait problème dans les 

situations où l'on cherche à analyser les données statisti­

ques d'une manière précise. Il faut constamment réajuster 

pour tenir compte de la disparité. 

L'ATCQ porte également le nom d'ATR-07 suivant le 

système de numérotation des régions touristiques du auébec. 

La figure 4 de la page suivante montre la position géogra­

phique de l'ATCa. Elle fait partie du réseau national des ATR 

créé en 1978 par le gouvernement central. 

Contrairement à l'ATOURCEM, qui a pris forme grâce 

à des initiatives du milieu, l'ATCQ a été créée par le gou­

vernement provincial. Tout comme l'ATOURCEM, l'ATCa a 

formulé dernièrement une nouvelle proposition en ce qui a 

trait à sa composition. 
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FIGURE 4 
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Le point majeur concerne les règlements quant à 

l'admissibilité ou non des membres. L'article 6 des règle­

ments en vigueur reconnaissait comme membres les orga­

nisations touristiques de zones couvrant le territoire de 

l'ATR. Les membres cotisants de ces organismes deve­

naient automatiquement membres actifs de l'ATCO. Dans 

les cas où l'association de zone était inexistante, l'industrie 

et l'activité comprises dans la région administrative 04 étaient 

admissiblesàdevenirmembre. L'amendementproposévise 

à changer cette politique qui, en réalité, ne touchait que la 

MRC du Centre-de-Ia-Mauricie, la seule à posséder une 

association de zone. L'annexe IV présente les changements 

et les amendements en question. Les nouveaux critères se 

veulent moins restrictifs et permettent à tous les intéressés 

d'être membres de l'ATCa dans une des quatre catégories 

suivantes: les membres collaborateurs, oeuvrant dans le 

milieu comme organisme rattaché à un produit touristique, 

les membres corporatifs, faisant partie d'une MRC, d'une 

municipalité urbaine ou rurale, les membres actifs .. qui ne 

font pas partie des deux catégories précédentes, et enfin les 

membres honoraires, désignés par le Conseil d'adminis­

tration et reconnu pour sa contribution au monde touristique. 

Tel que déjà spécifié, ces changements ont semé laconfusion 

chez les membres de l'ATOURCEM, ne sachant pas àquelle 

association ils se devaient de payer leur cotisation. La figure 

5 présente la dernière proposition de l'organisation formelle 

de l'ATCa. 
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FIGURE 5 

"Le Coeur-du-Québec couvre 52 082 
km2 soit un territoire plus grand que la 
Gaspésie et le Bas Saint-Laurent en­
semble: ... 61% de sa superficie est 
couverte par la MRC du Haut Saint­
Maurice.» 
(Plan régional de développement tou­
ristique du Coeur-du-Québec, annexes, 
page 2). 

"On constate de surcroît que les 
problématiques des sous-régions sont 
très différentes et que les potentiels des 

PROPOSITION DE L'ORGANISATION 

1 
LES MEMBRES 

1 

1 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

1 17 MEMBRES 

1 1 
10 MEMBRES 5 MEMBRES 

COLLABORATEURS 2 MEMBRES ACTIFS CORPORATIFSIMUNI-
ATIRAITS !3l èOllTES CIPALITÉS 
SUPPORT 3 CAT GOR lES (2) CORPORATIFS ~2) 
ACTIVITÉS t3? MUNICIPAUX ( ) 
FLOTIANT 1 FLOTIANT(1) 

BUREAU DE DIRECTION 

~LE PRÉSIDENT, LES (3k VICE-PRÉSID~NT, LE 
S CRÉTAIRE, LE TRÉSO 1ER ET LE PR SIDENT 

EX-OFFICIO) 

1 DIRECTEUR GÉNÉRAL 1 

FORMELLE DE L'ATCQ 

4.1 L'ATCQ et la composante milieu 

L'ATca recoupe un très grand territoire. Elle repré­

sente 10 Municipalités régionales de comté avec 454 000 

habitants incluant la MRC du Centre-de-Ia-Mauricie. Cette 

dernière compte 68 000 habitants et est la seule à parrainer 

sa propre association touristique, l'ATOURCEM. 

L'unité géographique du Coeur-du-Québec suit un axe 

nord-sud entrecoupé par le fleuve Saint-Laurent. Il existe de 
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sous-régions satisfont à des besoins 
très variés ne correspondant pas tou­
jours aux mêmes segments de clien­
tèle.» 
(Plan de développement touristique du 
Coeur-du-Québec, 1986 p.36). 

«On les traverse pour rejoindre d'autres 
destinations plus connues: le Bas Saint­
Laurentpourvisiter la Gaspésie, le Pays­
de-l'Erable pour rejoindre ou revenir des 
Etats-Unis, et le Coeur-du-Ouébec poUr 
aller et venir entre Montréal et Québec.» 
(Le Tourisme au Québec, 1984, p. 46). 

L'ATCQ couvre un territoire hétérogène considéré 

comme une région de passage par le ministère du Tourisme. 

4.1.1. Les ressources 
Les ressources incluent les personnes directement 

impliquées dans l'organisme, les avoirs financiers dont on 

dispose ainsi que les richesses naturelles et culturelles du 

milieu. 

A.Les ressources humaines 

L'ATCQ compte six (6) personnes permanentes à son 

actif: le directeur général, le coordonnateur technique et le 

personnel de secrétariat et d'administration. Selon les be­

soins de l'heure, des chargés de projets se joignent à eux de 

façon temporaire. 

B.Les ressources économiques. 

L'annexe E présente un bilan dont l'exercise financier 

se termine le 31 mars 1987. Les subventions de base 

permettant la survie de l'ATCQ proviennent du ministère du 

Tourisme qui s'élèvent à centtrente mille dollars (130 000,00$) 

pour 1987. Ce montant a cependant été majoré à deux cent 

cinquante mille (250 000,00$) pour l'exercice financier 1988 

et 1989. 

La vente de services promotionnels constitue égale-
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ment une source de revenus mais lorsque les dépenses sont 

comptabilisées, il reste peu de profits. Le gouvernement 

exige des ATR qu'elles s'autofinancent de plus en plus, soit 

par le biais de ses membres, soit par d'autres moyens. 

L'ATCQ a pris des mesures dans ce sens telles que décrites 

à la composante descriptive des moyens. 

C.Les ressources physiques et culturel­

les. 

L'ATCQ ne possède aucun contrôle direct sur les 

ressources physiques de son territoire. Elle diffère de 

l'ATOURCEM qui peut exercer une influence sur les affec­

tations du territoire par le biais de la MRC. L'ATCQ se fait 

néanmoins le porte-parole d'une région géographique très 

grande et très diversifiée. Le plan régional de développe­

ment découpe le territoire en cinq sous-régions qui font 

appel à des thématiques faisant référence à un caractère 

naturel ou culturel distinct: le Centre-du-Québec, les Bois­

Francs, la Route Marie-Victorin, le Chemin du Roy et le 

Bouclier Laurentien. Il est à noter toutefois que ces appella­

tions ne met- tent pas en évidence des caractéristiques 

facilement perçues par le public en général. 

4.1.2 Les orientations 

L'ATCQ éprouve de la difficulté à exprimer clairement 

ses orientations. Ce problème est associé à la complexité du 

milieu, à ladiversité des relations avec les organismes privés 

ou gouvernementaux et à la nature même de l'organisme. 

Elle n'est pas la seule dans ce cas! Crozier et Friedberg 

(1979) mentionnent à plusieurs reprises que la majorité des 
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organisations éprouvent de la difficulté à traduire précisement 

leurs objectifs. 

Les buts et les objectifs suivants sont tirés d'un docu­

ment interne intitulé cc Projet de changements et 

d'amendements aux règlements généraux, juin 1988)). 

Buts: 

1. Promouvoir le développement touristique et en planifier sa croissance; 

2. Améliorer et développer les services touristiques offerts de façon à 
accroître la demande; 

3. Informer,guider et orienter les individus et les groupes intéressés à la 
promotion et au développement du tourisme; l'organisme doit servir de 
catalyseur et être également un outil au service de ses membres; 

4. Susciter la participation et la concertation des intervenants régionaux, 
face à cet important secteur socio-économique; 

5. Faire rayonner l'image du tourisme de la région à la grandeur des 
aspirations du milieu; 

6. Déterminer les grandes lignes de la collaboration et du développement 
touristique régional, en accord avec les membres; 

7. Répondre le plus adéquatement poSSible aux besoins et attentes des 
touristes; 

8. Représenter adéquatement le ministère du Tourisme dans notre région. 

Objectifs: 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 
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Maintenir un bureau permanent qui permettra aux unités de zones et de 
secteurs d'obtenir des services adaptés à leurs besoins; 

Mise en place d'une infrastructure d'accueil visant à offrir de meilleurs 
services aux visiteurs; 

Mener des actions face au développement du produit touristique; 

Développer et accroître les attraits, événements, activités et services 
touristiques de la région.; 

Mettre en place des mesures de protection et de mise en valeur du 
patrimoine (sites historiques et touristiques); 

Promouvoir la région par une politique de développement de l'offre tou 
ristique; 
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7. Politique d'uniformisation de l'information et d'une mise en commun des 
services; 

8. Création d'une identification régionale par la recherche d'images carac 
téristiques; 

9. Action conjointe de l'entreprise privée et des municipalités face au 
développement touristique régional; 

10. Exercer un contrôle réel sur le développement touristique du territoire en 
examinant la cohérence des plans et des projets en étroite relation avec 
les buts et les objectifs de l'association. 

Ces propositions sont sensiblement les mêmes que 

celles des règlements en vigueur qui traitent de développe­

ment mais par le biais de six (6) zones à l'intérieur du 

territoire. 

4.1.3 Les moyens 

L'analyse de l'ensemble des actions de l'ATCQ révèle 

une forte prédominance de stratégies basées sur les servi­

ces d'information, d'accueil et de promotion. Les efforts de 

développement et de planification n'apparaissent que se­

condaires, contrairement à ce que les orientations laissent 

supposer. Les interventions de l'ATCQ sont avant tout, de 

nature ponctuelle. 

Les actions de l'ATCQ tournent autour de quatre axes: 

l'administration et les finances, la promotion, l'information et 

l'accueil, et enfin le développement touristique. 

A) L'administration et le financement 

L'ATCQ gère un budget de plus d'un demi-million et 

dispose d'un personnel d'au moins six postes permanents. 

Les horaires, les congés et les descriptions de tâches 

requièrent une gestion interne assez complexe. 

Le financement accapare également des énergies 
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considérables: un objectif de l'ATCQ tiré d'un document de 

travail préparé à l'interne en janvier 1988 se lit ainsi: 

.. Atteindre le plafond maximum de la subvention gouvernementale basée 
sur la cotisation des membres qui est fixée de la façon suivante: un dollar (1 ,00$) 
de cotisation = un dollar (1,00$) du ministère du Tourisme, jusqu'à concurrence 
de seize (16) fois les cotisations des membres, maximum cent cinquante mille 
dollars (150 000,00$)>>. 

A l'instar de l'ATOURCEM, l'ATCQ prend également 

avantage des programmes d'emploi. Elle profite entre autres 

choses du programme D.é.fi. qui vise l'embauche d'étudiants 

durant l'été. 

L'ATCQ cherche également à tirer profit d'événe­

ments tels qu'un tournoi de golf ou d'une agence de voyage 

qu'elle opère sur le territoire pour les groupes désirant 

explorer le Coeur-du- Québec. Elle s'occupe également de 

la tenue du Prix du Tourisme qui se tient annuellement afin 

de souligner le travail accompli par les intervenants en 

tourisme sur le territoire. 

8) La promotion 

La promotion exige également beaucoup de temps et 

d'énergie de la part du personnel de l'ATCQ. La production 

du Guide touristique régional, la participation aux salons 

d'expositions tels que Rendez-vous Canada, le Salon Va­

cances-Québec, etc ... permettent à l'ATCQ de promouvoir 

l'ensemble du territoire qu'elle représente. L'élément pro­

motion fera l'objet d'une description plus détaillée au point 

4.4, l'ATCQ et la composante marketing. 

C) L'information et l'accueil 

L'ATCQ se préoccupe également des services d'infor­

mation et d'accueil par le biais des bureaux d'information. 

Leur développement au fil des ans reflètent des initiatives du 
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milieu plutôt qu'un plan défini et l'ATCa doit composer avec 

cette situation. Elle a proposé, en 1988, une nouvelle poli­

tique divisant les bureaux en quatre catégories: les bureaux 

régionaux stratégiques, les bureaux régionaux complé­

mentaires, les bureaux locaux statéglques et les bureaux 

locaux complémentaires. Cette façon de faire permettrait, 

selon elle, une meilleure distribution du matériel d'informa­

tion et aiderait à une meilleure planification quant à la 

formation du personnel. 

0) Le développement touristique 

L'ATCa a parrainé, en 1986, la production d'un.E1aD. 

de déyeloppement régional en matière touristique. Ce plan 

constituait une première pour l'ensemble du auébec et a 

permis d'identifier certaines forces et faiblesses du produit 

touristique au Coeur-du-auébec. Il reste cependant à définir 

les modalités du suivi de ce plan dont la concrétisation 

suscite des doutes de la part de bien des autorités munici­

pales. Il faut bien reconnaître que ces propositions de 

développement touristique parlent de développements 

ponctuels de produits et non de développement régional 

dans son ensemble, ce qui contraste avec les actions de 

l'ATOURCEM plus orientées vers l'aménagement intégral 

du territoire. 

4.1.4 Les enjeux 

Les enjeux du tourisme au niveau de l'ATCa sont 

sensiblement les mêmes que ceux de l'ATOURCEM. Ils ne 

se manifestent pas cependant d'une manière aussi déter­

minante car le lien association - milieu géographique n'est 

pas aussi prédominant. L'ATCa désire bien sûr que l'en-
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ZONE ATOURCEM semble de la région bénéficie de retombées économiques, 

d'amélioration de la qualité de vie, de la création d'emplois, 

etc ... Elle s'intéresse bien sûr aux questions de l'heure telles 

que la pollution de l'eau, de l'air et du sol. Un objectif de 

l'ATCQ vise spécifiquement à «mettre en place des mesures 

de protection et de mise en valeurdu patrimoine touristique». 

Il reste que l'enjeu principal, qui semble se dégager 

présentement, en est un de survie de l'organisme et de la 

définition précise de son rôle dans l'actualisation du tourisme 

au Québec. 

4.1.5 Les relations 

L'emphase des relations ou liens de l'ATCQ avec son 

environnement immédiat reflète une dynamique interne plu­

tôt qu'externe. Contrairementàl'ATOURCEM où les contacts 

avec d'autres organismes sont majeurs, l'ATCQ établit plutôt 

des relations en fonction de ses membres, avec le ministère 

du Tourisme et avec d'autres associations touristiques régio­

nales. Il est à noter que, de son propre aveu, l'ATCQ 

entretient peu de relations avec d'autres organismes para­

publics de la région 04 tels que le Conseil régional du loisir 

parrainé par le ministère du Loisir, de la Chasse et de la 

Pêche, et le Conseil régional de la culture, parrainé par le 

ministère des Affaires culturelles. Ces organismes à buts 

non lucratifs oeuvrent pourtant au niveau du milieu dans des 

domaines très connexes à ceux de l'ATCQ.II semble d'ailleurs 

que l'arrivée de l'ATCQ ait été perçue par certains comme un 

autre concurrent pour les programmes gouvernementaux de 

subventions. 
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"Leur affinité (du secteur privé) est 
prioritairement liée aux programmes 
dont nous avons la gestion et la res­
ponsabilité. Dans ce cas-ci, la prove­
nance géographique influence peu leurs 
décisions de participer avec l'Associa­
tion aux projets de publicité et de pro­
motion.» 

A) L'ATCQ et ses membres 

Les membres de l'ATCQ proviennent surtout du sec­

teur privé. Un document interne produit en 1988 donnait la 

composition suivante des membres de l'Association: cent 

douze (112) membres du secteur privé, quinze (15) du 

secteur municipal, sept (7) corporations et un (1) organisme 

fédéral. Ce même document indiquait justement comment 

cette composition établissait en quelque sorte les règles du 

jeu. Tel que spécifié dans la description de la composante 

moyens, la nature des interventions de l'ATCQ se révèle 

ponctuelle pour répondre aux besoins particuliers de ses 

membres. 

Les programmes de publicité et de promotion créent 

donc une dynamique importante entre l'ATCQ et ses mem­

bres qui se traduit par une préoccupation majeure de cette 

dernière pour se tenir à l'écoute de ses membres. 

8) L'ATCQ et le ministère du Tourisme 

Comme organisme subventionné par le ministère du 

Tourisme, l'ATCQ entretient par conséquent des liens étroits 

avec le ministère dont elle se fait le porte-parole dans la 

région. 

4.2 L'ATCQ et la composante clientèle 

Tout comme l'ATOURCEM, l'ATCQ possède en réalité 

peu de moyens pour segmenter précisément sa clientèle. 

Statistiquement, la région est au «quatrième rang des régions 

de destination des touristes québécois au Québec» 
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(Cluzeau,1986). Un sondage, réalisé dans le cadre de la 

production du Plan régional de déyeloppement touristique 

du Coeur-du-Québec, fournit quelques renseignements 

préliminaires sur la perception des visiteurs. 

Contrairement aux appellations La Gaspésie et la Côte­

Nord, le Coeur-du-Québec pose un problème d'identifica­

tion du milieu. Sa représentation géographique n'évoque 

pas une image précise pour bien des Québécois. Une fois 

identifiée cependant, la région est perçue comme un endroit 

propice aux activités de chasse et de pêche et le parc 

national de la Mauricie en constitue l'attrait principal. Les 

paysages, l'accès aux cours d'eau et la baignade, pour 

nommer quelques activités, intéressent la clientèle actuelle 

comme potentielle. Cette dernière fait peu mention des 

autres attraits comme le parc national historique des Vieilles 

Forges du Saint-Maurice, le Vieux-Trois-Rivières, le Village 

d'antan de Drummondville, etc ... La région du Coeur-du­

Québec retient donc une clientèle spécifique, attirée surtout 

par des activités de plein air. En réalité, l'hétérogénéité du 

milieu pourrait accommoder une clientèle beaucoup plus 

variée. 

4.3 L'ATCQ et la composante transport 

Tout comme dans la situation de l'ATOU RCEM, l'ATCQ 

doit composer avec les infrastructures de transport existantes 

dans sa région. Il n'existe à peu près pas d'accès par les 

voies aériennes, maritimes ou ferroviaires à la région et le 

réseau routier s'est développé autour de grands axes de 

passage que sont les autoroutes 20, 40 et 55. Le ministère 

des Transports contrôle ce domaine qui, jusqu'à maintenant, 
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répond à des préoccupations tout autre que celles relevant 

du loisir et du tourisme. 

L'ATCQ a cependant participé en 1986 à une expé­

rience- pilote visant à élaborer une nouvelle politique de 

signalisation routière. Il s'agissait en fait de choisir des 

symboles pour identifier le long des routes l'accès à des 

produits ou des services touristiques, de dresser des nor­

mes quant aux nombres et au type de panneaux qu'il serait 

possible d'ériger et enfin d'établir des règlements quant à la 

répartition des coûts. 

4.4 L'ATCQ et la composante marketing 

La publicité et la promotion constituent sans contredit 

les programmes majeurs de l'ATCQ. Cette dernière y con­

sacre la plus grande partie de son temps et de son budget. 

Un plan de recherche, présenté en 1988, renforce d'ailleurs 

cette orientation. Tel que rapporté dans le journal .I.a 

Nouyelliste du 23 avril 1988, l'étude vise à .. orienter les 

promoteurs touristiques sur des projets qui augmenteront le 

nombre de touristes dans notre région .... elle dira si on 

devrait investir dans la promotion du sport de la motoneige 

ou d'un autre secteurde l'activité touristique.» L'ATCQ place 

donc une emphase majeure sur la composante marketing du 

produit touristique qui se traduit essentiellement, dans ce 

cas, par les quatre champs d'intervention suivants: 

A) Le Guide touristique régional 

Le Guide touristique régional du Coeur-du-Québec 

suit un format et une présentation semblables à ceux publiés 

par chacune des Associations touristiques régionales du 

Québec, respectant ainsi les normes établies par le minis-
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tère du Tourisme. Il constitue l'élément de promotion le plus 

important avec une distribution en 1988 de 110,000 exemplaires 

dont 35,000 en anglais. L'ATCQ en a retiré un revenu de près de 

9000,00$. 

Un document interne de l'ATCQ décrit les objectifs du 

guide de cette manière: 

"Produire un document d'information présentant 

globalement la région, ses produits et ses zones. Assurer une 

qualité de production haut de gamme. Offrir une bonne visibilité 

aux membres de l'Association touristique régionale.)) 

Le Guide remplit donc un double rôle de promotion du 

milieu et de service rendu aux membres cotisants. Le Guide 

présente la région qui dans ce cas-ci se divise en six sous­

régions: Trois-Rivières et ses environs, le chemin du Roy, la 

vallée du Saint-Maurice, au centre-du-Québec, les Bois-Francs, 

des Abénakis vers le nucléaire. 

Une première difficulté pour le touriste qui cherche à 

s'orienter provient de la terminologie qui passe d'une structure 

géographique à une thématique culturelle. Une deuxième diffi­

culté se situe au niveau des sous-divisions qui ne sont pas 

évidentes. Ceci est particulièrement vrai pour la sous-région La 

yallée du Saint-Maurice qui couvre un immense territoire partant 

de Shawinigan-Sud jusqu'au nord de La Tuque. Aucune men­

tion n'est faite du Centre-de-la-Mauricie par exemple, ce qui 

crée un problème pour cette région sur le plan de la promotion. 

Son image se confond avec celle de la Haute-Mauricie, un lieu 

privilégié par les amateurs de chasse etde pêche, tandis que le 

Centre-de-la-Mauricie attire une clientèle de nature plus fami­

liale. 
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B) La publicité coopérative 

La formule de publicité coopérative a été mise sur pied 

par le ministère du Tourisme dont la contribution financière 

égale celle que le milieu est prête à investir. En 1987 par 

exemple, elle a permis à la région de faire de la promotion 

dans les journaux et revues tels que La Presse, Le Soleil, 

The Gazette, TV Hebdo et Sentier Chasse et Pêche. 

C) La participation aux Salons touristiques 

L'ATCQ participe activement à des salons de promo­

tion touristique. 

Salon Vacances-Québec permet annuellememt à 

l'ATCQ d'étaler ses attraits et ses services aux agents de 

voyage et au public montréalais, offrant ainsi un potentiel 

intéressant pour la région du Coeur-du-Québec. La participa­

tion à ce salon exige un recrutement des intervenants de la 

région qui payent alors une quote-part, et une organisation 

du kiosque d'information comme tel. 

En avril 1988, l'ATCQ a participé pour une troisième 

année de suite au salon "Rendez-vous Canada» à Halifax. 

Ce salon vise à informer le marché des acheteurs 

internationnaux de forfaits. 

Tel qu'identifié au point A, l'ATCQ fait alors de la 

promotion pour l'ensemble de son territoire ce qui n'aide pas 

directement le Centre-de-Ia-Mauricie car la zone ne bénéfi­

cie ni d'une identification ni d'un découpage qui lui sont 

spécifiques. 

0) La promotion interne 

L'ATCQ fait ce que l'on pourrait appeler de la promotion 

interne Le. qu'elle se fait valoir auprès de ses membres 

actuels et potentiels. L'organisation d'un tournoi de golf et du 
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gala de la remise des Prix du tourisme par exemple permet 

de promouvoir l'Association dans le milieu. 

4.5 Sommaire pour l'ATCQ 

L'application de la grille d'analyse à la situation vécue 

par l'ATCQ permet de dégager d'ores et déjà des constats. 

Le découpage du territoire représenté par l'ATCQ fait 

problème en ce que sa superficie est très grande et comprend 

des sections très différentes les unes des autres. Il y donc 

hétérogénéité, la rive sud contrastant avec la rive nord, sur 

le plan des ressources pour l'expression des intérêts locaux. 

L'ATCQ se veut représentative de l'ensemble de la 

région. Ses orientations et ses propositions de formation du 

Conseil d'administration tendent cependant à favoriser le 

regroupement d'intervenants du secteur privé et non de la 

collectivité. 

L'ATCQ est subventionnée par le Gouvernement et 

dépend par conséquent de celui-ci. Elle joue un rôle de porte­

parole en ce qui a trait à son orientation et ses politiques. Ses 

actions sont avant tout conséquentes avec des politiques 

nationalistes et non le reflet des préoccupations du milieu. 

L'ATCQ a peu de contrôle sur les ressources de base 

dont elle se trouve éloignée. Contrairement à l'ATOURCEM, 

elle n'est pas au coeur des initatives de développement du 

territoire qui réunissent les intervenants au niveau de la 

zone. Il en résulte que le développement touristique parrainé 

par l'ATCQ est de nature plus ponctuelle répondant à des 

besoins très précis. 

L'ensemble des actions de l'ATCQ porte sur la promotion, 

le marketing occupant une place prépondérante dans ses 

opérations journalières. Elle doit cependant équilibrer ses 
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efforts entre les zones et établir une priorisation qui souvent 

ne fait pas l'unanimité. 

Il est à noter que l'ATCQ fait en quelques sorte compé­

tition aux autres ATR; sa désignation de Coeur-du-Québec 

ne l'aide en rien à se démarquer de régions connues telles 

que la Gaspésie ou encore Charlevoix. 
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" -assurer la consultation et favoriser la 
concertation des ministères, des orga­
nismes et des personnes intéressées au 
tourisme.» 
(Ministère du Tourisme, Rapport annuel 
1988-1989, p.?). 

L'application de la grille d'analyse 

Le ministère du Tourisme 

5.0 Introduction 

Appliquer intégralement l'analyse stratégique à un 

organisme aussi complexe que le ministère du Tourisme, le 

MT, exigerait des énergies qui débordent le cadre de cette 

recherche. Étant donné les limites de cette étude, les com­

mentaires suivants reposent essentiellement sur la lecture 

de documents écrits. 

Le ministère du Tourisme n'existe que depuis 1984 et 

sa création visait entre autres choses à centraliser les efforts 

de nombreux intervenants dispersés dans différents minis­

tères tels que le ministère du Loisir, de la Chasse et de la 

Pêche, le ministère de l'Industrie etdu Commerce, le ministère 

des Affaires municipales, le ministère des Affaires culturel­

les. L'annexe E contient un tableau produit en 1984 par le 

ministère, intitulé «Répartition des fonctions du processus 

touristique entre les intervenants. Il amorce une première 

réflexion sur ce point. La concertation interministérielle de­

meure aujourd'hui un objectif à atteindre tel que le précise le 

rapport annuel du MT de 1988-1989. 

La figure 6 présente la structure administrative du 

ministère du Tourisme mise de l'avant au printemps 1990. 

Cet organigramme est certes sujet à changement et témoi­

gne de la jeunesse de ce ministère qui cherche à s'affirmer. 

Le rapport annuel de 1986-1987 montrait un organigramme 

avec deux directions générales: une Direction générale des 
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opérations et une Direction générale du développement. Le 

rapport annuel de 1988-1989 montrait, à son tour, un orga­

nigramme avec trois directions générales: la Direction géné­

rale du marketing, la Direction générale des politiques et des 

technologies d'accueil, la Direction générale du développe­

ment. En 1990, on retrouve quatre directions générales: la 

Direction générale de l'administration, la Direction générale 

du marketing, la Direction générale de la planification, la 

Direction générale du développement. 
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5.1. Le ministère du Tourisme et la 

composante milieu 

Le document Le tourisme au Québec. découpe 

géographiquement le territoire québécois suivant cinq gran­

des catégories dont voici un sommaire: 

1. Les pôles touristiques que constituent Montréal et Québec. 

2. Les destinations hiver-été qui sont reliées surtout à la pratique du sport 
comme le ski. Le ministère cite la région des Laurentides à plusieurs 
reprises comme modèle pour cette catégorie. 

3. Les destinations estivales représentées par la Gaspésie. 

4. Les régions de chasse, de pêche et d'aventure associées aux grandes 
régions nordiques peu peuplées du Québec comme le Nouveau­
Québec et la Haute-Mauricie. 

5. Les régions de passage telles que le Bas-Saint-Laurent et le Coeur-<lu­
Québec. 

(Le tourisme au Québec, 1984, p. 41 à 47) 

La région du Coeur-du-Québec se situe donc dans la 

catégorie d'une région de passage. A l'heure actuelle, il 

appert que la composante géographique ait été laissée de 

côté pour être remplacée par une description de produits 

suivant la stratégie marketing. On peut facilement, cepen­

dant, faire un rapprochement entre les produits et la descrip­

tion géographique de 1984_ Le "Plan Marketing 1989-1990» 

du ministère parle, entre autres choses, des produits sui­

vants: Grandes villes, Ski alpin, Séjourde villégiature, Chasse 

et pêche, Aventure, et Circuit. La correspondance est 

évidente. 

Le territoire québécois est également divisé en 18 

régions représentées par une Association touristique ré­

gionale ou ATR. Ces associations assurent en quelque sorte 

une continuité, au plan régional, des politiques du ministère. 
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5.1.1 Les ressources 

Le ministère du Tourisme publie annuellement un rap­

port qui précise les ressources à sa disposition. 

A. Les ressources humaines 

Comme tout ministère du Gouvernement, les effectifs 

du ministère du Tourisme varient selon les budgets dispo­

nibles. Le rapport annuel de 1986-1987 dénombrait 379 

personnes: les cadres supérieurs occupaient 20 postes, les 

professionnels 97 et le personnel enseignant 83, les autres 

emplois se classant essentiellement parmi le personnel de 

soutien. Le personnel enseignant se rattachait presqu'exclu­

sivement à l'Institut du tourisme et d'hôtellerie du Québec ou 

ITHO. Une nette emphase sur lesservices de restauration et 

d'hôtellerie se dégageait alors de l'ensemble du ministère. 

Le rapport annuel de 1988-1989 ramenait les effectifs du 

ministère à 204 personnes pour exclure ceux de l'TTHO 

devenu une société d'Etat: 30 postes réservés aux cadres 

supérieurs et intermédiaires, 80 aux professionnels et 94 au 

personnel de soutien. L'administra- tion, le marketing, la 

planification et le développement constituent actuellement 

les quatre grandes divisions du ministère. Ce changement 

semble vouloir refléter un désirde traiter la question touristique 

dans son ensemble. 

B) Les ressources économiques 

Les dépenses du MT en 1988-1989 se résumentainsi: 

Direction et soutien 
Promotion et développement 
Institut de tourisme et d'hôtellerie 
Société du Palais des Congrès 

Total: 

79 

8251100 
32264100 
17441 600 
17600000 
75556800 
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Un peu moins de 50% du budget se rattache à l'Institut 

du tourisme et la Société des Congrès qui oeuvrent 

essentiellement au niveau de la restauration et dans la 

région de Montréal. Leur impact ailleurs dans la province 

n'est pas manifeste et des associations comme l'ATCQ ou 

bien l'ATOURCEM, n'entretiennent peu de relations avec 

ces organismes. Les fonctions touchant la Promotion et 

déyeloppement représentent 42% du budget du ministère; 

une part importante de ce pourcentage est consacrée à la 

promotion laissant peu d'argent pour le développement. En 

réalité, les fonds disponibles pour le développement touris­

tique reposent essentiellement sur l'Entente auxiliaire Ca­

nada-Québec signée en janvier 1985. ceLes gouvernement 

du Québec et du Canada se partagent les coûts des inter­

ventions en parts égales». (Rapport annuel, 1988-1989, 

p.22). Ces interventions portent essentiellement sur l'aide à 

la tenue de congrès internationnaux, au positionnement du 

produit chasse et pêche sur les marchés étrangers, à la 

commercialisation et à la modernisation des stations de ski, 

à l'investissement privé dans des projets touristiques moteurs 

tel que l'Insectarium de Montréal, le Jardin japonais de 

Montréal, le Grand Prix Molson de Montréal et le Musée des 

Beaux-Arts de Montréal. Ces projets démontrent une con­

sistance avec les priorités du ministère: les grandes villes, le 

ski, la chasse et la pêche pour n'en citer que quelques-unes. 

Il est à noter dans ce programme l'attention particulière 

portée à la zone périphérique du parc Saguenay. Cette 

intervention ponctuelle reflète sans doute les intérèts des 

différents gouvernements pour cette région dotée récemment 

d'un parc marin, le parc marin du Saguenay. 
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ZOOEATOURCEM RËGIOO NATION 

C) Les ressources physiques et culturelles 

Sur le plan des ressources naturelles et culturelles, le 

Québec mise sur deux grandes caractéristiques: les grands 

espaces verts, propices aux activités de plein air, et sa 

culture. 

La promotion faite par le ministère du Tourisme pour le 

marché hors-Québec vise à présenter le territoire comme un 

véritable paradis de chasse et de pêche, durant les saisons 

plus clémen-tes, et un endroit pour skier ou faire de la 

motoneige durant l'hiver. Les publications dans ce sens sont 

d'une qualité impressionnante et leur nombre témoigne de 

l'importance que le ministère leur attache. 

La promotion que l'on pourrait qualifier de "culturelle)), 

mise sur le "visage français)) des villes de Montréal, et plus 

particulièrement de Québec. Elle attire les Américains en 

évoquant la possibilité de trouver "l'atmosphère parisienne)) 

à portée de main et à un coût très abordable. 

5 .1.2 Les orientations 

Tout comme dans le cas de l'ATCQ, il est difficile de 

cerner d'une manière précise et claire les orientations du 

ministère du Tourisme. Son mandat général est décrit de la 

manière suivante: 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 
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Définir les orientations et priorités d'action en matière de tourisme; 

Définir le produit et l'image touristiques du Québec; 

Contribuer techniquement et financièrement au développement har 
monieux du produit touristique; 

Contribuer techniquement et financièrement à la promotion et à la mise 
en marché du produit; 

Coordonner les intervenants et leurs actions en matière de promotion 
et de développement; 
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Q Contrôler la qualité du produit touristique; 

g) Évaluer les performances du tourisme au Québec afin d'y apporter les 
mesures correctrices appropriées. 

(Le tourisme au Québec, 1984, p.18) 

Le rapport annuel de 1986-1987 précise 12 respon­

sabilités ou orientations considérées par le ministère. 

1. Élaborer et mettre en oeuvre des programmes d'aide en vue de 
contribuer au développement touristique du Québec; 

2. Fournir aux entreprises et aux organismes les services qu'il juge 
nécessaires au développement touristique du Québec; 

3. Administrer, exploiter et développer des équipements, des immeubles 
ou des territoires à vocation touristique; 

4. Assurer la consultation et favoriser la concertation des ministères, des 
organismes et des personnes intéressés au tourisme; 

5. Soumettre ses recommendations au Gouvernement sur les orienta­
tions et les activités de l'État et des organismes publics, chaque fois 
qu'elles peuvent avoir une incidence sur l'industrie touristique du 
Québec; 

6. Participer, avec les ministères concernés, à l'élaboration et à la réalisa­
tion de programmes de coopération avec l'extérieur dans les secteurs où 
les échanges favorisent le développement touristique du Québec; 

7. Proposer au Gouvernement et aux ministères concernés des mesures 
relatives à la formation et au perfectionnement du personnel travaillant 
dans le domaine du tourisme; 

8. Participer au développement et à la promotion de l'offre touristique du 
Québec; 

9. Assurer le développement et la diffusion de l'information touristique, 
notamment au moyen de bureaux de renseignements et d'accueil; 

10. Accorder, aux fins de l'exercice de ses fonctions et de ses pouvoirs et 
avec l'autorisation du Gouvernement, une aide financière à tout or 
ganisme ou entreprise; 

11. Exécuter ou faire exécuter, aux fins de l'exercice. 

L'analyse de ces orientations permet de dégager qua­

tre objectifs dominants: 
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• stimuler le développement du tourisme, 

• favoriser la consultation et la concertation tant 

interministérielle qu'au niveau de l'ensemble 

des intervenants, 

• s'impliquer directement dans les services 

d'accueil et de promotion. 

• opérer certains équipements. 

Les orientations de l'ATCO réflétaient d'ailleurs ces 

préoccupations. 

5.1.3 Les moyens 

Comme c'est le cas pour l'ATCO, bien que les orienta­

tions du ministère du Tourisme accordent beaucoup d'im­

portance au développement, le plan d'action présenté dans 

le document cc Le tourisme au Ouébec, bilan et perspectives, 

1985-1988» parle de moyens qui portent en premier lieu sur 

la promotion, sur la formation de la main d'oeuvre en deuxième 

lieu et sur le développement en dernier lieu. 

A) La promotion 

Les moyens promotionnels envisagés incluent des 

tournées d'information pour les rédacteurs étrangers qui 

diffusent l'information auprès de la clientèle hors Ouébec, et 

pour les rédacteurs québécois pour qu'ils incitent les 

Ouébécois à découvrir les différentes régions touristiques du 

Québec. La production et la diffusion de brochures et d'affi­

ches constituent le deuxième moyen pour favoriser la pro­

motion. Le plan d'action parle également d'accroître les 
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systèmes d'information spécialement dans les villes de 

Montréal et de Québec et de renforcer le rôle des ATR dans 

la promotion et d'accueil. 

Ces moyens ont été effectivement mis en oeuvre et on 

retrouve dans le rapport annuel de 1988-1989 un suivi de ces 

actions: les tournées de familiarisation, la publicité, les 

systèmes d'information, l'amélioration de la qualité d'accueil 

dans les régions par le biais des ATR. De plus, le rapport 

indique la poursuite de ces actions pour les prochaines 

années. 

B} La coordination 

Le ministère du Tourisme vise avant tout la concertation 

interministérielle et propose la mise en place d'une structure 

permettant des échanges entre les différentes instances 

gouvernementales. Cette structure inclurait également des 

mécanismes pour permettre des échanges entre le ministère 

et les intervenants privés. 

Le ministère du Tourisme prévoit aussi utiliser les ATR 

comme des agents de planification du développement tou­

ristique et d'impliquer les organismes majeurs, tels que les 

institutions d'en-seignement et Hydro-Québec, dans la re­

cherche relative au développement et à la promotion. 

Le rapport annuel de 1988-1989 laisse entrevoir des 

efforts dans ce sens bien qu'il ne définisse aucune structure 

en particulier pour ce faire. La coordination demeure, avant 

tout, un mandat que le rapport annuel rattache à la Direction 

de l'analyse et du développement. Or, la dernière 

réorganisation du ministère ne fait plus mention de cette 

direction! 

C) La formation de la main d'oeuvre 
Le ministère du Tourisme consacre une large part de 
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son budget à l'Institut du tourisme et d'hôtellerie,I'ITHQ, qui 

vise la formation d'une main d'oeuvre spécialisée dans des 

secteurs touristiques précis: la gestion touristique hôtelière, 

la restauration, l'administration hôtelière et des services 

alimentaires et l'aménagement et les techniques d'accueil. 

La formation porte donc avant tout sur l'hôtellerie et la 

restauration. L'Institut a été constitué corporation publique le 

1 er juillet 1988. Le ministère du Tourisme continue, cepen­

dant, d'en assumer les services reliés à la gestion des 

ressources humaines. 

D) Le développement 

Le chapitre 16 du document "Bâtir le Québec» décrit 

une stratégie de développement touristique qui peut être 

résumée de la manière suivante: 

1) Déterminer les pôles touristiques, ces lieux à forte concentration 
d'activités diverses en matières économiques, sociales et culturelles. 

2) Déterminer les stations touristiques, les lieux à intérêt particulier tel 
que .Ia présence d'un domaine skiable." 

3) Déterminer les couloirs et les circuits touristiques, ces lieux de 
.. déplacements entre les pôles et les stations touristiques». 

4) Déterminer les villes .. localisées sur un couloir ou un circuit touristi 
que». 

Le plan d'action du ministère du Tourisme réflète cette 

stratégie en matière de développement touristique. Il parle 

de la consolidation de Québec et de Montréal comme pôles 

touristiques, du développement du couloir touristique, celui 

formé par le Saint-Laurent par exemple, de mise en valeur 

des activités hivernales ainsi que des pourvoiries. 

Le plan d'action 1985-1988 mentionne également 

l'élaboration des plans de développement pour chacune des 

régions touristiques du Québec afin de préciser son produit, 

son image et ses marchés cibles. Le ministère précise bien 
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te- apporter un soutien technique à la 
mise en oeuvre ou à la réalisation de 
plans de développement touristique ré­
gionaux ou de produits touristiques se 
rapportant à plusieurs régions;» 
(Rapport annuel 1988-1989, p.20) 

cependant, qu'il entend répondre aux besoins exprimés par 

les régions d'une manière ad hoc. Il est à noter que l'ATCO 

a été la première région du Ouébec à produire un plan de 

développement. Le rapport annuel 1988-1989 n'apporte 

aucune précision sur le suivi de ce moyen envisagé par le 

ministère autre que pour préciser que la Direction de l'ana­

lyse et du développement doit: 

La publication d'un Plan stratégiQue de marketing du 

tourisme Québécois 1989-1992 laisse supposer que les ef­

forts de développement du ministère continueront dans la 

même vague, se penchant uniquement sur des produits 

cibles. 

5.1.4. Les enjeux 

Les documents du ministère du Tourisme placent une 

emphase marquée sur les enjeux économiques. On parle 

d'ailleurs très souvent de l'industrie et des recettes touristi­

ques, du pourcentage qu'il représente dans le produit inté­

rieur brut québécois, le PIS. Des cinq objectifs précisés dans 

le Plan de marketing 1989-1992 du ministère, trois se rat­

tachent justement à cet aspect du tourisme, démontrant ainsi 

l'importance que l'on y rattache. 

,, - accroître de 3% la part du marché du Québec au sein des dépenses 
touristiques des Québécois pour atteindre une part équivalente à 37% ; 

-assurer une progression des recettes hors Québec supérieure à 21 % par rapport 
aux dépenses hon;·Québec, en visant un objectif de ventes de l'ordre de 4,5 
milliards de dollars en 1992; 

-accroître de 2% la part du marché du Québec au sein des recettes touristiques 
internationales du Canada pour atteindre une part équivalente à 18% en 1992." 
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"Au cours de l'exercice écoulé, la Direc­
tion a été appelé à fournir 400 avis. De ce 
nombre, 140 l'ont été à la demande du 
ministère et 40 pour le compte de l'Envi­
ronnement. Une quarantaine d'avis con­
cernait des projets d'études de faisabilité 
soumis dans le cadre de l'Entente auxi­
liaire Canada-ouébec sur le développe­
ment touristique alors que 110 munici-

Il est difficile de dégager précisément les objectifs à 

caractère social et culturel du ministère. Ceux-ci s'inscrivent 

dans l'ensemble des enjeux du Gouvernement. Pourtant, 

l'occasion serait belle de se rattacher clairement aux enjeux 

du développement régional. Le milieu, en effet, accorde une 

importance majeure au développement touristique comme 

outil de leur développement intégral. Bien des sommets 

socio-économiques le démontrent. Les bénéfices escomp­

tés, entre autres choses, visent une amélioration de la 

qualité de vie par le biais d'infrastructures récréo-touristiques 

et culturelles. 

5.1.5 Les relations 

Comme organisme ministériel, le ministère du Tou­

risme entretient des relations avec un grand nombre de 

personnes ou d'organismes. Il semble toutefois que ce sont 

les relations avec d'autres instances gouvernementales qui 

prennent une place prépondérante. 

Tel que mentionné dans l'introduction, le ministère du 

Tourisme a amorcé une réflexion sur la place du ministère 

face aux autres ministères et à différents organismes, incluant 

les ATR et les municipalités. Il semble cependant qu'aucun 

bilan n'ait été fait sur ce sujet. Le Rapport annuel 1988-1989 

abonde dans ce sens. Il fait état des contacts du ministère 

avec d'autres ministères, à sa participation au comité de 

gestion de l'Entente auxiliaire Canada-Québec et à sa re­

présentation dans des conférences socio-économiques. En 

ce qui a trait aux ATR, le rapport mentionne le comité 

Ministère-associations touristiques régionales; celui-ci s'in-
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palités régionales de comté ont reçu des 
avis leur soumettant les orientations du 
ministère, conformément aux disposi­
tions de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme.» (Le ministère du Tourisme, 
Rapport annuel 1986-1987, p.18) 

téresse essentiellement à l'élaboration et au suivi des plans 

de développement touristique. 

5.2. Le ministère du Tourisme et la 

composante clientèle 

La clientèle touristique au Québec est essentiellement 

une clientèle québécoise, suivie d'une clientèle ontarienne 

et américaine. Ces dernières forment, ce que le gouverne­

ment appelle, le marché primaire. En 1988 et 1989, des 

efforts ont été faits pour développer davantage le marché 

internationnal par le biais de la formule de la «Délégation du 

Québec» avec des bureaux dans les villes d'Atlanta, de 

Boston, de Chicago, de Düsselldorff, de Londres, de New 

York, de Paris, de Tokyo et de Toronto. Cependant,le.E.Lan 

de marketing 1989-1990 ramène l'emphase sur le marché 

québécois. Les marchés cibles demeurent identiques mais 

les efforts sont répartis différemment. La segmentation de la 

clientèle par produit montre le désir du ministère de recon­

naître et de favoriser davantage la participation des 

Québécois. Les données suivantes sont tirées de ce plan . 

.. Les marchés cibles 
70% des efforts au niveau des marchés primaires que sont le Québec, 
l'Ontario, les États du Nord-Est américain; 
25% des efforts au niveau des marchés secondaires incluant les États 
de l'Atlantique Sud, les États du centre Nord-Est et la France; 
5% des efforts au niveau des marchés tertiaires, à savoir la Californie, 
le Japon, l'Allemagne, la Grandre-Bretagne ... 

Produit Grandes Villes 
Ontario, Toronto, Ottawa; 
États-Unis: Nord-Est et Centre Nord-Est; 
Québec. (gens fortement scolarisés, couples sans enfants, célibataires) 
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Produit Circuit 
États-Unis 
Québec 
Ontario et outre-mer 
(consommateurs à revenus moyens à élevés, niveaude scolarité élevé) 

Produit Séjour de Yillégiature 
Intra-Québec (famille, couples sans enfants,préretraités) 
Hors Québec (les couples sans enfants) 

Produit Congrès et réunions 
Les États-Unis 
Ontario 
Europe 

Produit Ski Alpin 
Québec 
Ontario 
États-Unis 

Produit Ayenture 
Québec 
France 
États-Unis 

Produit Motoneige 
Québec 
Ontario et Nouvelle-Angleterre 
Centre Atlantique 
France 

5.3 Le ministère du Tourisme et la 

composante transport 

Le ministère du Tourisme aborde brièvement la ques­

tion du transport dans son document Le tourisme au Québec 

en citant cinq catégories de moyens de transport: l'automobile, 

l'autocar, l'avion, le train et le transport fluvial et maritime. 

Quelques notes explicatives décrivent les forces et les 

faiblesses de chaque élément sans aller en détail. Le ministère 

fait mention des relations qu'il a entretenues avec le minis­

tère des Transports du Québec en ce qui a trait à la signa­

lisation routière. Il rapporte une «évidence des objectifs 
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parfois différents .. entre eux. Aucune mention n'est faite 

quant à l'existence ou au développement de circuits à 

caractère touristique ou du moins, adaptés à la clientèle 

touristique. Il semble bien d'ailleurs que le ministère des 

Transports ne désire pas s'impliquer dans ce domaine. Dans 

le document Aménager l'ayenir, qui présente les orientations 

du Gouvernement en matière d'aménagement du territoire, 

on y retrouve une note particulièrement révélatrice sur ce 

point. En ce qui concerne l'implantation des haltes routières 

par le ministère des Transports, on précise que "celles-ci ne 

sont pas établies en fonction du développement touristique 

et du loisir .. (Aménager l'avenir, 1983, p.52). 

5.4 Le ministère du Tourisme et la 

composante marketing 

Avant 1989, les efforts de marketing impliquant directe­

ment le ministère du Tourisme visaient les marchés hors­

Québec. Ils respectaient les grandes orientations par la 

promotion des grands pôles, Québec et Montréal, de la 

chasse et de la pêche et du ski. La campagne "Québec 

skiing à la française .. est indicative du type de publicité faite 

alors à l'extérieur du pays. Ce slogan faisait appel aux 

éléments privilégiés par le ministère: le Québec, la province 

comme la ville, un pôle touristique, le slsi, l'activité hivernale 

par excellence, et l'élément culturel distinctif du Québec,le 

français. Les publications pour les amateurs de chasse et de 

pêche étaient également d'une qualité impressionnante par 

le type de papier utilisé et par le nombre de photos en 

couleurs. La promotion faite à l'intérieur de la province, 

reposait sur le programme de Publicité coopérative géré par 
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les différentes Associations touristiques régionales. Celles­

ci produisaient, et produisent encore, des Guides touristiques 

régionaux. 

En 1989, le ministère du Tourisme a présenté un 

rapport sur ses positions et ses actions en matière marketing, 

suite à la présentation du Plan marketing 1989-92 par la 

firme Samson et Bélair. En réalité, le plan diffère peu avec ce 

qui se fait actuellement. La terminologie s'est modernisée et, 

au lieu de parler de pôles par exemple, on parle du produit 

Grandes villes. Les activités de plein air, chasse et pêche, ski 

et motoneige, deviennent le produit Chasse et pêche, le 

produit Ski alpin et le produit Motoneige. Le caractère culturel 

unique du Québec et les grands espaces verts, demeurent 

les thématiques privilégiées auprès des marchés hors­

Québec. La seule différence notable se situe au niveau des 

efforts de marketing intra-Québec. Le ministère favorise, en 

effet, des initiatives de promotion vers les québécois sous le 

thème, «la diversité et le plaisir». Il n'est pas clair comment 

ces actions vont s'intégrer avec la publicité reliée aux As­

sociations touristiques régionales. On parle du maintien des 

Guides régionaux mais, suivant de nouvelles directives 

encore indéterminées. 

L'importance et l'orientation données à ces efforts de 

marketing par le ministère se traduisent même par une 

réorganisation administrative. 
"La réorganisation administrative de la 
Direction générale du marketing dont la 
création d'une Direction de stratégie et 
planification marketing, l'identification de 
huit chefs de produit, la mise sur pied 
d'un Secrétariat des programmes 
associatifs.» 
(Positions et actions du ministère du 5.5 Le sommaire pour le MT 
Tourisme, plan stratégique de marketing 
p.10) Tel que déjà précisé, l'application de la grille d'analyse 
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•.. .Ie ministère de l'Industrie était com­
posé d'une série de directions yertica­
I.e..a. découpées en fonction des grands 
secteurs industriels sous sa tutelle et 
dans lesquelles la plus grande partie de 
ses ressources était concentrée, et d'une 
direction horizontale de synthèse, char­
gée de la coordination interne du minis­
tère et de sa représentation, notamment 
auprès des autres administrations. 

... Cette description sommaire d'une 
structure formelle, somme toute banale, 
doit être complétée par deux autres re­
marques. 

La prem ière de ces remarques concerme 
la configuration particulière des systèmes 
de décision étatiques en matière indus­
trielle en France, et la place qu'y détenait 
le ministère de l'Industrie. Celui-cL en 
effet disposait de très peu de moyens 
QrQM. L'action de l'Etat en la matière 
était prise en charge, en fait, par un 
système de décision beaucoup plus vaste 
composé d'une multiplicité de centres 
de décision dispersés à travers l'appa­
reil administratif ou para-administratif, et 
poursuivant, chacun dans son domaine, 
ses propres objectifs de façon relative­
ment autonome et surtout cloisonnée . 

... La deuxième remarque concerne les 
caractéristiques plus informelles du mi­
nistère qui conditionnent profondément 
les modalités de son fonctionnement. 

dans le cas du ministère du Tourisme ne s'est pas faite de 

manière aussi exhaustive que dans les cas de l'ATOURCEM 

et de l'ATCQ. Néanmoins, en s'appuyant sur le cadre théo­

rique de ce mémoire, il est possible d'y trouver un modèle 

pouvant aider à l'analyse dans ce cas. Les auteurs Crozier 

et Friedberg (1977) ont appliqué l'analyse stratégique et 

systémique à un ministère français, celui de l'Industrie, qui 

présente un parallèle frappant avec le ministère du Tourisme . 

Le ministère du Tourisme montre certes une organi­

sation physique semblable à celle du ministère de l'Industrie: 

plusieurs divisions verticales sous la tutelle d'une direction 

horizontale. On peut également faire un rapprochement en 

ce qui a trait à sa situation sur le plan décisionnel. Le 

ministère du Tourisme est un ministère parmi plusieurs 

autres; ses orientations et ses actions doivent s'inscrirent 

dans l'ensemble des orientations et des actions du Gou­

vernement. C'est également un ministère très jeune, qui n'a 

pas encore acquis le pouvoir que démontre les ministères 

établis de longue date. De plus, il appert qu'au sein même du 

ministère, le cloisonnement et l'importance de certaines 

divisions au profit de d'autres, sont également l'apanage du 

ministère. L'importance accordée par exemple, au marketing 

se manifeste par la création récente d'une Division du 

maketing. 

Ces éléments peuvent peut-être aider à comprendre 

les constats qui se dégagent de l'application pratique de la 

grille d'analyse élaborée dans le cadre de ce travail. La 

préoccupation majeure relative à l'hôtellerie et à la restau-
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C'était, d'une part, la prédominance et la 
prégnance de la verticalité comme prin­
cipe d'organisation du ministère qui se 
trouvait éclaté en une multiplicité de di­
rections verticales ialouses de leurs pré­
rogatives, cloisonnées les unes par rap­
port aux autres et vivant et travaillant en 
QuelQue sorte en circuit fermé avec leurs 
secteurs industriels .... C·était, d'autre 
part, l'existence au sein du ministère, 
d'une structure d'influence et de pouvoir 
nettement déséQuilibrée en faveur de 
certaines directions.» 
(Crozier et Friedberg, 1977, p.155 à 

ration est conséquente avec un budget dont près de la moitié 

des fonds sont réservés à l'Institut de tourisme et d'hôtellerie 

et la Société du Palais des congrès. L'emphase marquée sur 

des produits spécifiques rattachés aux milieux urbains en­

traîne des efforts de marketing et de promotion pour une 

clientèle hors Québec. Bien qu'un virage s'est amorcé dans 

ce dernier cas pour inclure la clientèle québécoise, il reste 

que le ministère du Tourisme oeuvre surtout à attirer des 

visiteurs étrangers. 
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LE BILAN 

6.0 Introduction 

L'application pratique de la grille d'analyse permet en 

bout de ligne de faire une analyse transversale des composan­

tes retenues dans le cadre de cette étude. La force de la 

méthodologie systémique réside, en effet, dans ce qu'elle 

rend possible la comparaison entre différents paramètres. 

Les sommaires pour chacun des niveaux d'interven­

tion font ressortir des points précis relatifs à la problématique 

de chaque organisme. Il s'agit maintenant de les évaluer 

pour en tirer des constats visant à établir la concordance ou 

non des interventions en matière touristique au Québec. 

Rappelons que les trois niveaux considérés sont le 

municipal ou zone, le régional ou région et la province, la 

nation. La formulation du bilan est conséquente avec le devis 

méthodologique portant sur le milieu, la clientèle, le transport 

et le marketing. Le milieu comprend les items ressources, 

orientations, moyens, enjeux et relations. 

6.1 Le milieu - bilan 

Le mot milieu, rappelons-le, indique un espace géogra­

phique précis comme les initiatives touristiques sur ce ter­

ritoire. 
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La zone ou territoire de la MRC, représentée par 

l'ATOURCEM, recouvre une aire bien définie que l'on peut 

qualifier d'homogène. Les aires limitrophes font problème 

cependant car le découpage, de nature plus politique que 

physique, suscite souvent des controverses dont il faut tenir 

compte. 

La région, représentée par l'ATCQ, recoupe une aire 

plus grande que petite, à caractère plus hétérogène qu'ho­

mogène. Il s'agit purement d'un découpage politique qui ne 

correspond pas à d'autres découpages: les régions écono­

miques du Québec, par exemple, ne coïncident pas avec les 

régions touristiques. 

Au niveau de la nation, représentée par le ministère du 

Tourisme, il s'y passe un phénomène surprenant: on ne parle 

plus, à toutes fins pratiques, de l'ensemble du Québec. On 

semble laisser ce travail aux ATR pour décrire la province en 

terme de produits bien ciblés: les régions de chasse et 

pêche, les centres de ski et les villes de Montréal, un endroit 

privilégié pour les congrès, et de Québec, à visiter pour son 

aspect culturel unique. 

6.1.1 Les ressouces - bilan 

La zone subventionne sa propre association touristique 

dont la permanence est assurée par une seule personne. 

Ses ressources sont très limitées, ce qui impose des restric­

tions majeures. Il s'avère très difficile de gérer dans ces 

conditions et surtout de choisir efficacement les moyens les 

plus appropriés à l'implantation du tourisme. La zone établit 

un lien très fort entre son offre touristique et ses ressources 

physiques; elle promouvoit des activités orientées vers la 

famille, incluant la villégiature, la baignade, le ski de ran-
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donnée, pour en nommer quelques-unes. Elle s'adresse à 

une clientèle à revenus moyens. Sur le plan culturel, elle 

mise, entre autres choses, sur une thématique reliée à 

l'énergie, caractéristique dominante de cette région sur le 

plan des ressources naturelles. 

La région montre une organisation plus élaborée sur le 

plan des ressources humaines. Elle dépend financièrement 

du ministère du Tourisme et joue un rôle de porte-parole pour 

ce dernier. Elle se trouve donc dans une situation ambiguë, 

cherchant à satisfaire à la fois les exigences du Gouverne­

ment et les demandes du milieu. La région n'a pas de 

contrôle direct sur les ressources du milieu. Sur ce plan, elle 

fait sa promotion à l'image du ministère du Tourisme: des 

produits spécifiques et surtout ses territoires de chasse et de 

pêche pour les adeptes expérimentés dans ces domaines. 

Sur le plan des ressources humaines, le ministère du 

Tourisme supporte une organisation formelle imposante 

lorsque comparée aux deux autres unités. Leur travail est 

cependant lié à la vision du milieu nourrie par le ministère: les 

centres de ski, les pourvoiries, les attraits des villes de 

Montréal et de Québec. Les ressources économiques du MT 

sont liées à celles de l'ensemble du Gouvernement et aux 

ententes fédérales-provinciales. Il est à noter également que 

près de 50% du budget, en 1988-1989 du moins, est consacré 

à l'Institut de tourisme et d'hôtellerie et à la Société du Palais 

des congrès, des infrastructures situées à Montréal. 

6.1.2. Les orientations - bilan 

Le lien milieu-association est très fort au niveau de la 

zone. Il implique un échange constant entre les gens de 

l'ATOURCEM et la communauté locale qui en assume, 
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après tout, la responsabilité financière. L'association prône 

les intérêts collectifs du milieu et peut affirmer être porte­

parole d'un ensemble lors de rencontres ou de colloques. Ce 

point se révèle majeur puisqu'il témoigne d'une unité de 

base, un prérequis à la mise en oeuvre du développement 

intégral de la région. 

Cet attachement, que l'on pourait qualifier de géo­

graphique, ne paraît pas se manifester au niveau de la 

région, encore moins au niveau national. A l'origine, la région 

entendait jouer un rôle important de consultation et de 

concertation entre les différentes associations de zone sur 

son territoire. Or ces préoccupations se sont déplacées pour 

satisfaire les intérêts plus privés de ses membres. Ces 

derniers proviennent en effet majoritairement d'investisseurs 

qui offrent des services d'hôtellerie, de restauration et 

d'équipements de loisir. L'ATR représente par conséquent 

des intérêts plus privés que collectifs. Il est à noter, en toute 

justice, que seule la MRC du Centre-de-Ia-Mauricie supporte 

une association de zone. 

Quant au Gouvernement, ses orientations ne favori­

sent guère une véritable concertation du milieu. Au contraire 

tout laisse croire que le développement touristique en ré­

gions se modèle à l'image de la nation: des initiatives 

individuelles sans une mise en valeur collective du territoire. 
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6.1.3. Les moyens - bilan 

Le tableau suivant présente un sommaire des moyens 

priorisés par chaque organisme. 

Le choix des moyens reflète les orientations exprimées 

par chacun des niveaux. Le développement est au coeur des 

préoccupations de l'ATOURCEM. De plus, elle est la seule 

organisation à mentionner la représentativité comme une 

façon de faire progresser le tourisme. La région et la nation 

placent le développement en dernier lieu, la promotion étant 

à l'avant-plan de leurs fonctions. Il est à noter que l'élément 

formation du ministère se rattache directement à l'enseigne­

ment donné à l'Institut de tourime et d'hôtellerie. 

L'ATCQ s'est impliquée dans la préparation d'un plan 

de développement touristique de la région, un mandat confié 

par le ministère du Tourisme. Il s'agissait en fait d'une 

première au plan national; les mécanismes d'évaluation, de 

portée et de suivi du plan ne se sont pas concrétisés 
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cependant. L'ATCQ entend d'ailleurs réviser de façon im­

portante le document. 

6.1.4 Les enjeux -bilan 

Au niveau des enjeux, le débat se révèle très contra­

dictoire selon le niveau d'intervention. En réalité, il s'effectue 

essentiellement aux deux pôles, celui de la zone et celui de 

la nation; la région s'avère plutôt absente de ce débat, la 

rentrée ou non des ressources économiques l'affectant 

indirectement. 

Les enjeux économiques de la zone ne sont pas les 

moindres car elle compte énormément sur ces revenus pour 

assurer sinon sa survie, du moins une meilleure qualité de 

vie de ses habitants. Elle compte sur des rentrées d'argent 

qui proviennent le plus souvent de d'autres régions du 

Québec. La compétition entre les régions touristiques est 

par conséquent dominante au chapitre des enjeux économi­

ques. 

Sur le plan des enjeux sociaux-culturels, le ministère 

du Tourisme retient le caractère distinct des villes de Mon­

tréal et particulièrement de Québec, des ilôts de culture 

française dans l'entité nord-américaine. La zone lie les 

enjeux socio-culturels à son plein développement, à la 

manifestation de sa couleur locale et à une action commune 

d'épanouissement du milieu. 

6.1.5 Les relations - bilan 

Rappelons que la composante relation porte sur le 

positionnement de l'organisme face à son environnement. 
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Sur ce plan, la zone montre une dynamique inégalée aux 

niveaux de la région ou de la nation. Ses rapports avec les 

organismes minicipaux, privés et gouvernementaux sont 

nombreux et touchent essentiellement au développement. Il 

s'y dégage donc une approche globale quant à la mise en 

place d'infrastructures touristiques. La zone aborde donc le 

tourisme comme un outil de développement intégral de son 

milieu. 

Les relations de l'ATR avec le milieu prennent un 

caractère plus privé. Elles se font essentiellement avec les 

membres; on y voit là une amorce de développement ponctuel, 

les interventions reflétant les besoins exprimés par les 

membres de l'association. 

Le ministère du Tourisme entretient des relations avec 

les autres ministères et le Gouvernement fédéral par le biais 

d'ententes spécifiques. En ce qui a trait aux relations milieu 

municipal- ministère du Tourisme, elles sont, à toutes fins 

utiles, inexistantes. 

6.2 La clientèle - bilan 

Pour ce qui est de la clientèle, la zone accueille avant 

tout des Québécois qui viennent des autres régions du 

Québec, la clientèle internationale représentant moins de 

10% de l'ensemble des visiteurs. L'ATOURCEM doit elle­

même dresser le profil de ses visiteurs, ne pouvant pas 

compter sur l'ATCa pour la définition de paramètres spéci­

fiques à sa zone. En effet, l'ATCQ analyse la clientèle pour 

l'ensemble de son vaste territoire qui n'inclut pas une 

segmentation par zone. 

Le niveau d'intervention municipal soulève bien la 
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problématique de la définition de la clientèle. Doit-on, par 

exemple, considérer comme touristes uniquement les gens 

qui viennent pour un événement ou un attrait spécifique et 

demeurant au moins 24 heures, ou bien inclure également 

les voyageurs de courte durée? Que dire des villégiateurs 

qui reviennent périodiquement dans la zone? L'impact 

économique des excursionnistes se révèle très importantsur 

le plan de l'économie locale. L'ATOURCEM cible d'ailleurs 

son offre vers une clientèle familiale qui peut très bien ne 

venir passer qu'une journée sur son territoire. 

L'ATCQ retient comme définition de la clientèle celle 

utilisée par le ministère du Tourisme pour qui le barème de 

séjour se situe au-delà de 24 heures. Il y a emphase à ce 

niveau sur la clientèle à haute contribution en ce qui a trait 

aux activités de chasse et de pêche, celle des pourvoiries. 

Sur le plan national, les préoccupations du ministère 

ont longtemps été tournées presqu'exclusivement vers la 

clientèle internationale et ciblées vers des produits précis. 

De nos jours, un virage s'est effectué pour tenir compte de la 

population québécoise; par contre, l'offre continue à se faire 

selon les mêmes paramètres. 

6.3 Le transport - bilan 

La problématique du transport soulève une unanimité 

aux trois plans d'intervention considérés dans le cadre de 

cette étude: c'est un élément négligé dans la dynamique 

touristique au Québec. Des infrastructures en place depuis 

de nombreuses années et une responsabilité centralisée 

dans ce domaine font que les intervenants touristiques ont 

peu ou à peu près pas de contrôle sur cette composante. Le 
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ministère du Tourisme parle ouvertement de divergence 

d'objectifs avec le ministère du Transport. 

Des expériences-pilotes ont été mises en oeuvre pour 

en arriver à une politique de signalisation routière. Des 

panneaux bleus indiquent à l'heure actuelle des attraits 

touristiques un peu partout à travers la province. Une véri­

table évaluation de l'efficacité de ce système reste à faire. 

6.4 Le marketing - bilan 

Sur le plan marketing, la zone possède peu de moyens 

pour promouvoir efficacement son offre touristique. Elle 

publie un dépliant grâce à la vente d'annonces publicitaires 

aux entreprises du milieu. Il lui est difficile de faire des études 

qui aideraient à mieux déterminer les facteurs qui motivent 

les touristes dans le choix de leur destination ou bien de leur 

participation à une activité particulière. le manque de recon­

naissance et d'identification du Centre-de-la-Mauricie dans 

le Guide touristique régional, est un irritant pour la zone. 

le marketing occupe une place prépondérante dans le 

travail accompli par l'ATCa. Cette dernière publie annuel­

lement le Guide touristique régional et gère, au nom du 

ministère, un programme de publicité coopérative. le Cen­

tre-de-Ia-Mauricie n'y apparaît pas comme tel, la zone étant 

englobée dans l'unité de cela vallée du Saint-Maurice», un 

territoire très large au nord de Trois-Rivières. Visuellement, 

la cartographie fait ressortir la prépondérance des Zones 

d'exploitation contrôlée, les ZEC, des lieux privilégiés de 

chasse et de pêche. 

le ministère du Tourisme s'occupe essentiellement de 

la publicité au plan international et cette dernière reflète les 
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éléments d'offre privilégiés par le Gouvernement: les sta­

tions de ski, les pourvoiries, les villes de Québec et de 

Montréal. 
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CONCLUSION 

Cette recherche vise à décrire le vécu de gestionnaires 

en matière touristique à trois niveaux d'intervention: munici­

pal, régional et national. Elle s'effectue à l'aide d'une grille 

élaborée suivant deux axes, l'un se rapportant au produit 

touristique, l'autre au contexte interne et externe de travail. 

De l'application pratique de la grille se dégagent des cons­

tats qui permettent de dresser un bilan général d'une dy­

namique touristique au Québec, à partir de l'analyse 

systémique d'une situation vécue. 

Le titre de ce mémoire pose la question à savoir s'il 

existe au Québec une dynamique touristique zone-région­

nation intégrée. Plusieurs éléments amènent à conclure que 

la réponse est négative. À la base, une expression diver­

gente des ressources et des orientations, collectives d'une 

part et privées d'autre part, s'opposent. À ces facteurs 

s'ajoutent un choix de moyens divergents, des enjeux discor­

dants, des relations non-complémentaires, une clientèle 

rejointe saisie différemment et des efforts de marketing à 

l'opposé. 

Le municipal aborde le tourisme comme un outil de 

développement intégral de sa région. Elle entretient une 

dynamique qui implique l'ensemble de la collectivité locale. 

La région oeuvre essentiellement dans une perspec­

tive d'intervention ponctuelle. Elle répond aux besoins de 

ses membres dont la majorité ont des intérêts directs dans 

l'industrie touristique. Elle se conforme aux exigences du 
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Gouvernement dont elle dépend. 

Le ministère du Tourisme fait la promotion de produits 

touristiques bien précis: les grandes villes, les congrès et les 

réunions, le ski alpin, la chasse et la pêche, la motoneige et 

l'aventure. Ses actions gravitent autour de cette approche 

par produit, la nature ponctuelle du développement consé­

quente avec cette optique. 

Cette recherche, il est vrai, repose sur une 

problématique spécifique. Bien que la méthodologie utilisée 

permette de généraliser les résultats, son application à 

d'autres situations aiderait à confirmer ou infirmer les constats 

avancés dans le cadre de ce travail. 
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Résumé de la méthodologie de 

Crozier et Friedberg d'après 

Daniel Gélinas (1984). 

l'analyse stratégique 

la méthode d'analyse st ratégique consiste à se servir des données re­

cueillies lors 'd'entretiens avec les acteurs pour définir les straté-

gies qu'ils poursuivent l es uns à l'égard des autres et pour remonter, 

à partir (je là, aux jeux auxquels corresQonde~t et dans 1esoue1s s'in­

sèrent ces stratégies. Ces jeux à leur tour, et les solutions aux­

ouelles ils abouti s sen~ génér~lement (modes de coopération) , renvoient 

à la structuration des · relations de pouvoir qui lient ies divers ac-

teurs les uns aux autres et qu'il s'agit justement de faire apparaître 

pour comorendre les régulations d'ensemble du systè~e d'action étudié. 

Cette méthode est doublée par une analyse systémique pe~ettant ~a con­

naissance des particularités structurelles et des 8u1tip1es co ntraintes 

objectives qui limitent les champs stratégiques ces participants et ca­

nalisent leurs possibilités d'action, excluant certaines d'entre elles 

ou, au contraire, en créa nt d'autres. 
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Pour comprendre la vie réelle d'une entreprise, comment les choses s'y 

passent, C()(liCent elle fonctionne, ce C]ui c~ange e'ë ce qui peut changer, 

il ne suffit donc pas d'en conna ître le schéma fonne1, l'organisation 

officielle, les procédures, les défjnitions de fonction, etc. Il faut 

surtout repérer quelles sont les relations de pouvoir, entre qui et au 

bénéfice de qui elles se jouent, à propos de quels enjeux et en tirant 

parti de quelles ressources . 

On aorelle cette recherche l'analyse stratégioue du fait 'lu'elle est 

fondée sur la découverte des stratégies en présence; c'est-à-dire des 

ensembles de cOr.1pcrt~e~ts h~bituels, stables, des uns et des autres, 

en vue précisément de préserver et de renforcer leurs intérêts, tels 

qu'ils se les représentent. 

167 

168 

Indicateurs pratiques de l' ~na1yse 

Pou r opérer une analyse stratégiqlle, il faudra donc: 

1. Identifier l es incertitudes principales 

Sur quels points - techniC]lIes, écof1omiC]ues, orga nisationnels, sociaux­

nécessaires au fonctionnement de l ' ensemhle, le s chose s so nt-elles le 

nains maîtrisées, contrô l ées, rléfinies, prévisibles? 

::11e5 apparaissent à travers les réDonse s il des auesti(\~s te ll es Clue: 

- de quoi dé[lend, pour l'es se ntiel, (lue vous puissiez attein<lre ou non 

vos résultôts? - qu 'est-ce Cju~ vous crÉe, habi~uel1eli:= '--;~1 ~e plus dE 

diff icultés dans votre travai]? - a la place que vous occupez , quels 

sont vos soucis, vos prob lème s majeurs? - que~ s sont 'JOS principaux 

c i soues? - etc. (en eX[llorènt sY5ténatinuEmEnt les aSDEc ~s tEchniques, 

économinues et financiers, c ~ux 'lui reii:vent du node d' (' r(j ônisation e t 

de phé nomènes humain s, sociaux , culturels). 
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2. Reconstituer l ' état des rel ations entre les différents acteurs: 

alliances et oppositions 

A partir de chaque partenaire groupe, service, unité, niveau 

hiérarchique, catégorie ... - et vis-à-vis de tous ceux avec qui il se 

trouve en relation, quels sont les senti~ents exprimés? - coopération, 

ccnfiance, soutien . . . traduisent des alliances (+ sur le sc héma); -

griefs, conflits, méfiance, hostilité (- sur le schér.1a), des opposi-

tions . 

par eXeMple (1) : 

"Mi~thodes ~, "'" 
1 

1 

Entretien 

'V' 1/ Tô1 erie 

3. Repérer les enjeux 

On cherche alors 1 e pourquoi dl' ces r el ati ons: sur ql/oi se fondent ces 

alliances, qu'est-ce qui rend les çe ns solidaires, en quoi ont-ils be-

soin les uns des au tres, qu'cnt-ils à échanger, à partage r, à gagner 

en semble? à quoi tiennent l es op positions, en quoi les i nté rêts en 

présence sont~ils opposés, qu'est- ce qui rend inutile ou nuisible la 

coopération? 
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4. Faire le bilan des ressources de c haque secteur 

Qe quelles ressources - c'est-à-dire aussi de Quels moyens de pression 

_ dispose chacun, du fait de la position qu'il occupe et des tâches 

qu'il accomol it? (Compte tenu de sa complexité, ce bilan reçoit, ci­

après, un développement séparé). 

S. Comprendre les stratégies en présence 

Comote t e nu des contraintes de la situation, donc des marges de manoeu­

vre disponibles, des intéréts de cha cun, des reS'Sources dont il di silO-

se, quels sont les comportements habi tuels, stables, des différen ts 

pa r tenaires? Comment s'y prennent-ils pour faire pression s ur les 

autres? Pour réduire la pression de s àut re s sur eux? 
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} :. 

L'ATOURCEM, 

Bilanfinancier 1987, 

Bilanfinancier anticipé 1988. 

ASS1JCIAT ION lUURIST 1QU( (ENI/lE KAUf!l(IE IN( 

PRO rOilHA 1908 (FONCT!(N/(MENT) 

REVENUS 

Hembership (intervenants du secleur privé) 

H.R.C. Centre de la Hauricie 

Gouvernement fédéral 

FRAIS OC FONCTIONNEMENT 

Salaires: directrice générale 
agent de 'développement/secrétaire 
10 mi-temps 

Avantages sociaux 

Loyer 

Location ou schal de dactylo 

Téléphone 

Poste el messagerie 

Photocopies 

Papeterie et impression 

Frais de déplacemenl el de représerltalion 

Colisation ATR 

Honoraires professionnels el assurance a 

Améliorations locatives 

rrais bancaires el intéréls 

C. S. S. 1 . 

Taxe d'affaires 

Salon Vacances - Québec 

Progranvne Développement de l'emploi 

Accu"ll élé 1980 

Réserve pour imprévu 

Défjcit acc<SDuU 

118 

S 000,00$ 

62 SDD,OO 

30 737,00 

2Er 400,00$ 

4 305,00 

J 600,00 

000,00 

BOo,OO 

000,00 

500,00 

2 000,00 

2 000,00 

000,00 

700,00 

700,00 

000,00 

500,00 

195,00 

2 000,00 

30 7J7,OO 

5 UOO,OO 

000,00 

ID 000 , 00 

90 2J7,ooS 

90 2J7 ,ooS 
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AS50CI"IION lOURI51IQU[ C[Nll!l-HAURlt:Jl INt: 

[lAI OLS REVENUS [T D[P[N5lS 

AU 31 DECEHHRE 1907 

R[ VU/US 

HHC Cenlre de Ja HBuricie (fonctionnement) 
Hember.hlp 
HRC Centre de la Hsuricie (kio~que) 
Autres revenus 
Hlnistère du Tourlome du Qu~~ec 
Gouvernement f~d~rol idéfi '67) 
(ntret len paysoger de la Hauricie 
Inte&.venonto du secteur privé (Viens Voir 
la Presse, Vocanceo au Qu~bec, Guide des 
forfalta, Super [cran, etcl 

D(P[,NS[S 

Salaïres 
Avantages sociauk 
C.S.S.T. 
loyer 
lOC&tlon dactylo 
Hatériel et fourniture 
I . ~ 1 éphone 
Poste et messagerie 
Photocopies 
ImpressIon 
rruls de d~placement et de représentation 
Assurances 
Cotisation AIR 86-87, 87-88 
rrais bancaires 
Kiosque ' 
Salon Vacances-Qué~ec 
Projet Défi '87 
Aménagement payasyer au kiosque 
Pro~otion. diverses 
DIvers 
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JO 000,00$ 
II J B J ,40 

J OOO,UO 
~6J, H 

2 000,00 
~ 142,00 
1 500,00 

ID 000 1 00 

J4 J26,J!S 
4 580,!!2 

519,42 
j 765,00 

826,00 
618,J6 
5 J6, 68 
6~8,92 

J 14,66 
6J6,J2 
640,59 
289,94 
860,51 
995,55 

J 012,67 
1 584,62 
6J51,55 
1 500,00 

10,000,OU 
2J6 1 J2 

E 

6/4 2U~I'I6S 

76 
( 1 2 

(, ., \ . 9 _ ~ 

2,.fi ,'1~l 
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Projet de changements et d'aména-

gements aux règlements de l'ATCQ, 

SECTION 2 - Les membres, juin 1988 

SECTION 2 - LES MEMBRES 

Article 2.1 Éligibilité 

Toute corporation publique (cité, ville " munie ' 
pa l itér~. ) ou privée , tout établissement (hôt e l 
motel, restaurant, brasserie, terrain de campi l 
station de service, pourvoyeur ... ) ainsi que 
toute association, corporation , institu tion cl 

tout événement, regroupement, attrait, commCl' C 
toute industrie et activité compris dans l es <! ' 
(10) territ oires des municipalités régionale s 
comté de la région administrative 04 sont él i ', : 
bles à devenir membre de l'Association. 

Article 2.2 Conditions d'admission d'un membre 

a) remplir les conditions fixées à l'article 6· 

b) avoir payé sa cotisation au moins trente ( JO; 
jours avant la tenue de l'assemblée généra10 
annuelle de la corporation et/ou de son acce p 
tation par le conseil d'administration, à dé­
faut de quoi, le membre éligible ne sera plu s 
considéré comme tel; 

c) s'engager à respecter les règlements et l e 
code d'éthique de la corporation. 

Article 2.3 Membres collaborateurs 

Un membre collaborateur doit remplir les condi­
tions spécif i ées à l'arti c l e 7. 

De plus, il oeuvre c1ùns le milieu comme organj S i :: 

exerçant un attrait touristique ou ratta ché à' u: : 
événement ou à des activités touristiques ou ré­
pondant aux besoins substùntiels des touri stes 
tels que: l'héberg e me nt, la restauration, l e 
transport et les services. 
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A N N E x E 
Sa c o tisation lui donn e droit à un mO;lt an t cle;., 
miné par le conseil d'administration ~ titre . 
crédit pour l'achat de publicité et/ou de proi 
tion dans des programmes initiés pa~ l'A,soci 
tion . 

. , 
1)" ~ !... ; .:, f ·· ...... ' ,. ( ~{ fi'jyr ,!: 1...:. ... 

Article 2.4 Nembres corporatifs publics et/ou tourist i c 

Il doit remplir les conditions mentionnées à 
l'article 7. 

Le membre doit faire partie d'une municipali t , 
régionale de comté, d'une municipalité urbai n' 
et/ou rurale. Ce membre peut être également u n 
corporation touristique et/ou autre ,qui s' OCCI " 

de tourisme couvrant le territoire d'une o u pl 
sieurs municipal~~és de l~ région et reconnu e 
comme tell~ ,) 1 ;,7':, '; Il ,'< ','/ ', '. }. i ,' , ,', t, ', 

Article 2.5 Membres acti;s ,-r:' .:.. < i ,~ , _1' , ; ,t~ ,.:~~" ~i~1 
Un membre devient actif lorsqu'il a rempli l e ~ 
cqnditions spécifiées à l'article 7 . 

i'cirganisme est issu du sè~teui privé et il n" 
fait pas partie d'aucune des catégories ci-h a l' 
mentionnées. 

Article 2 . 6 Nembres honoraires 

Il sera loisible au conseil d'administrati on " 
d és igner comme membre de la corporation tout e 
personne physique et morale qui, se lon le ca s, 
rendu d'éminents se rvices à la ca~se clu touri , 

"(1, : 

Le membre honora ire a le droit 'd ' i:l1ss i ster au:,: 
assemblées générales d es membres. "fi a droit / 
parole mais n'a pas droit de'vote. 

Article 2.7 Cotisation 

Le montant d e la cotisation annuell e exigi : 
chaque cat é gor ie de membre est fix é par l e 
d'administra tion de la corporation , 

Article 2.8 Suspension o u expulsion 

Le conseil d' aclministration pouria. par r~ , 
adoptée par l es 2/3 des membres du conseil 
nistration. suspe ndre pour la pér i ode qu'i l 
minera ou expul ser définitivement t out mem!" 
enfreint l es règ lements de la c orporat i on 0 

la conduite o u les activités sont ju gées n u 
à la corporation. Un membre suspendu ou CfT ' 

n'aura droit à aucun rembourseme nt de coti s 

Ar tic le 2.9 Démission 

121 

Tout membre pourra démissionner comme tel . . 
adressant un avis écrit au secréta ire de 12 
corporation. La d é mission a'un membre ne li ! 
pas du paiement de tout e somme d'argent ' du c 
la corporation et ne d6nn e aucun droit au r ' 
boursement d 'un e cotisation. 
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A N N E x E 

;CCTION 2 - LES MEMBRES 

r ticle 6 Éligibilité 

i cle 7 

i.cle 8 

Seuls, les organismes touristiques de zones 
recouvrant le même territoire ·que le~ Muni­
cipalités régionales de Comté de la région 
ad~inistrative 04 dûment reconnus par la 
coi~oration sont éligibles à devenir membre 
de l'Association touristique du Coeur du 
Qu~!)ec. 

to~ _ ~embres cotisants de ces organismes 
tOL ·~ C S de zones deviennent automatique 
meL ·fi actifs de l'Association touris-
tic ,~ . ' . . ,... 

bl Toute corporation publique (cité, ville, 
municipalité ... ) tout établissement (hôtel, 
motel, restaurant, brasserie, terrain de 

, ~amping, station.de service, pourvoyeur ... ) 
ainsi que tqute association, corporation, 
institution, .et tout événement, regroupement, 
attrait, commerce, toute industrie et acti-

.. yité compris dans la région administrative 
.. 04, sont éligibles à devenir membres de 

\ l'association sauf o~ il y a des organismes 
touristiques de zones recouvrant le même ( . 
territoire que les Municipalités régional es 

, de Comté de la région administrative 04 dû­
ment reconnus par la corporation et qui ont 
payé leur cotisation. 

Conditions d'admission d'un membre 

al Remplir les conditions fixées à l'article 
6 ; 

bl Avoir payé sa cotisation dans un délai de 
trente (30) jours de son acceptation par 
le conseil d'administration ou dé la t e nu e 
de l'assemblée générale annuelle de la cor­
poration, à défaut de quoi, le membre éli­
gible ne sera plus considéré comme tel; 

cl S'engager à respecter les règlements de la 
corporation. 

Hembres actifs 

Un membre devient actif lorsqu'il a rempli 
l e s conditions spécifi ée s à l'article 7. 

Il a dro it de pa r o l e , il a droi t .de vot e , 
i l pe ut ê t re é lu ou nomm é a u se in d u· co n ­
s e il d'admini s tratio n e t pe ut ac c éde r a un 
poste d ' offic i er de l a c orporati o n. 
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A N 

Article 9 

N E x E 

Membres associés 

Toute personne s .'intéressant à la cause du 
tourisme dans la région administrative 04. 
Un membre devient associé lorsqu'il a rempli 
les conditions spécifiées à l'article 7.8 et 
7.C. ~l a le droit d'assister aux assemblées 
générales des membres. Il a droit de parole~ 
mais n'a pas droit de vote. 

Article 10 Membres honoraites 

Il sera loisible au conseil d'administration 
de désigner comme membre de la corporation 
toute personne physique et organisme qui, 
selon le cas, a rendu d'éminents services à 
la cause du tourisme. 

Le membre honoraire a le droit d'assister aux 
as~emblées générales des membres. Il a droit 
de· parole mais n'a pas droit de vote. 

Irticle Il Cotisation 

Le~bntant de la cotisation annuelle exigible 
de chaque catégorie de membre sera fixé par 
le conseil d'administration de la corporation. 

Article 12 Suspension ou expulsion 

Le conseil d'administration pourra, par ré­
solution adoptée par les 2/3 des membres du 
conseil d'administration, suspendre pour la 
période qù'il déterminera ou expulser défi­
nitivement tout membre actif qui enfreint 
les r~glements de la corporation ou dont la 
conduite ou les activités sont jugées nui ­
sibles à la corporation. Un membre suspendu 
ou expulsé n'aura droit à aucun remboursement 
de cotisation. 

Article 13 Démission 

Tout membre actif o~ honoraire pourra démis­
sionner comme tel, en adressant un avis écrit 
au secrétaire de la corporation. La démission 
d'un membre actif ne lib~re pas du paiement 
de toute contribution due à la corporati o n et 
ne donne aucun droit au remboursement d'une 
cotisa tion. 

123 
Annexe D 



Bilanfinancier de l'ATCQ, 1987 

ASSOCIATION TOURISTIQUE DU COEUR DU QUEBEC INC. 
(Constituée en vertu de la Troisième Partie de la Loi sur les compagnies du Québec) 

BILAN DU "rONDS D'IMMOBILISATIONS" 

Immobilisations. au coût: 
Hobilier et agencement 
Kiosque d'exposition et photos 
Equipement de plein air 

AU 31 MARS 1987 

ACT l F 

Biens loués en vertu de coctrats de 
location-acquisition: 
Hobilier et agencement 

PAS S l F 

Passif A court terme : 
Versements sur les obligations en vertu 

de coctrat6 de locatlon-acquisl~lon 
échéant en deç~ d'un an 

Obligations en vertu de contrats de location­
acquisition (note 2) 

AvolR NET 

Placement en actifs immobilisés 

(Voir les notes afférentes aux ét8ts financiers) 

1987 

445 
15 111 

18 015 

40 571 $ 

4 329 $ 

12 392 

16 721 

23 850 

40 571 

1986 

288 
15 III 

5 255 

27 654 

27 654 

27 654 

2 . 

Verrie<, RIChard, Hébert, Béliveau, Paquin &. Associés 
~'O' ... -~"'~ 
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"SSOCIATlOI, TOU RIS TI QU E Dl' COEUR 'DU QUE8EC IN C. 

RESU1.TATS 

EXERCICE TERKIN'E LE )J KARS 1981 

R~"'(:n\JS : 

Ad::lllnlstrat 10n 
Dossi ers 
PH[ic.lp~tlon des adllllnistratc:urs 

Dê- penses : 
A~,lnlstrulon 

Do ssler, 
Participation des adcln lstr ateurs 

Su~plus (déf i cit) de l'c:urc1 c c: 

(Vo!r les DOl es affénntes aux ~t«C, fina nci ers ) 

.!.2E 

16J 771 1 
40t. 338 

~ 

~8J 109 

187 '67 
J80 "7 

~ 

~82 91' 

19 80 

}loi 9 )9 S 
"63 6 )) 

1) 000 

618 S92 

1 ~J 851 
471 06 S 

IJ 000 

637 916 

19~ S ( 19 J /')S 

J. 

VerrE:f. R"c:hatd. Hébert. Sé(iYeau. Paqutn &. AsscciCs 
c-- ___ c-.. ..,_. 

ASSOCIATlOf\ rOURISTlQli( DV COEUR DU QUE~EC 1";( . 

(Co nl!Otltuée en vertu de 1. Tro15i~lIIe_P.rtie de 1. LoI sur le s cOnllp,ll Gni u du Qut be c) 

BILA}; DU -fOt;oS 0' ADHINlSTRATlOtr 

Actif ~ court ter'CIe : 
PI.ccllc:nts temporaires 
Débiteur s (Dote: 1) 

AU JI KARS 1987 

ACT 1 F' 

Fnh illl.putables au prochain exercice 

Toc.l de: l ' actU l coure tc:n::.e: 

Autr'c: . ctiC: 
PC:n:ll.ls - Agence: de Voy.su 

PassIf l court t~ra~: 

Oécouve:rt de: banqu~ 

Crédlt ~ut~ · . e:t frd, couru' 
Re ve:nuJ perçu, d'avance 
Subv e nt lODS re port~e, 

PASSIF 

Total du pauiE l cou rt term e 

Délicit du food.s : 
Solde au début de l'exercIce 
Surplus (dHlc1t) d~ l'exercice: 

Solde: li la fin de l ' e:xerc ice: 

(Yolr l u Dotu at!ércotu aux hat' !1nanclers) 

~ 

86 768 

~ 

90 518 

___ 7_~_0 

91 268 S 

2J 7'6 
81 220 
12 ü7 

.'. 
117 'OJ 

( 26 3JO ) 
___ 1_9_~ 

26 135 ) 

91 266 S 

= 

.!i!t 

'1 000 S 
105 J'J 

~ 

15~ 776 

7~0 

n6 ~26 S 

J 09 ~ S 
128 62 1 

(,22 1 
' 6 919 

182 8~6 

7 006 ) 
( 19 32') ----
( 26 3JO) 

156 ~26 

.. 
Verrief, Achard. ~ BéI~. Paquin &. Associés 

c-~ _ 0-.-- "---

>--
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(1) 

tTl 

ASSOCI ATl Ot\ TOURlS T1QUE DU COEU R DU QUEISE C tNe. 

NOTE S AfFERENTES AUX ETATS fINANC IERS 

EXERCICE TE RHI NE LE J I KAJtS 1987 

2. Oblt SHJon :< en vertu de contra t s de l oc a t l o n-. c: qul~ftlon ( sulU:) 

Pai ements .. lnll1W11s ex i g i bles en verlu de c ontrats de location-acquis it i on: 

19 88 
19 89 
1990 
19 9 1 
19 92 

Mo Ins: Intérlcto ct frd, accessoIre' 

162 S 
S41 
02) 
02 ) 

~ 

2) 222 

6 \ 0 1 

16 121 S 

ASS OC IAn OI\ TOUR I S TI QU E Dl! COEUR Pl! QUE8 EC lNe. 

NOTES ArrERE~TE5 AUX ETATS FINANC IERS 

EXER C I CE TERMINE LE )1 KARS 1981 

l.~ 

~ 1986 

Dé biteurs 1 2 168 S 6900 S 
SubventIon - secrétar i at 5 000 )\ 91 ) 
Subvention - accueil et rcnselgnt:1Zlcna ~ 

86 '768 S 10 \ JO S 

2 . Obligations en yenU de contrats de )ocation-acqullition 

~ ~ 

Obl1guloD relative au 'Y't~lac téléphonique, retabour­
,,~ble par versementc lIen'uels de 128 $ t échéant en 
décembre 1994 ) 108 S 

Obl1ga.c i oQ relative au mobilier et l l'agencement, 
recbours able par ver,ecent, lDen,uels de J9S $ et un 
pa l e11e e,t., f1nal de 2 360 $, E:chéant le 1er déceClbre 
1988 - , ' 8 44 0 

Obll@:atlon rdative au dactylo, rellbouruble pU· 
5C!.::)ents mensuels de 29 $, échéant Ir 2 décembre 1991 __ 1_1_1_) 

). Ch..!! fres c ocaara ti f5 16721 

CC:'"t aiDS chiffres de 1986 ont été r ecl ass lf lés .fin de les rendre c onfot'1:lcs nec 
1. pr t.H.otat 1"on ad op t ée e n 198 1. 

6. 

Verrie!". Fù:::ha rd . ~ BélI'Y'CaU. Paqvn& Ass.::XA:s 
~ 00-- - C:-OCI-...-

Ho!n s : Ponioo lchéant en deçl d'un ao ~ 

12 392 S 

Lu Intér~t' 'ur le' obligations en yertu de contratc de location-acquisition 
,'ê.l heot l 986 $ . 

~ . 

Ve<ne<, Rdwd, ~ ~~. Paqui'l & Assodês 
~ ... __ o...-OCI~ 

> 

Z 

IZ 

t11 

~ 

t11 



10-.. 
N 
'..J 

?; 
;:l 

~ 
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tT1 

AS SOC IATION TOURISTIQUE DU COEUR CU QUESE C INe. 

RENSElCNEHEN'TS COHPLEKENTAIRES 

EXERCICE TER.HlNE LE 31 l1.AR.5 1987 

Annexe A - Re\'l'nU$ - ;,dclnl't.atlon 

Su b\' cntl o ns 
COl l sac ions 
Au tres 

Annexe B - Re .... l':\U$ - do ssiers 

C~er ci all, .. t 1 on 
Prot:otlon. publicité, pbdn-alr 
Dé '-'doppelllen t 
Accueil el renseignements 

~ ~ 

130000 $ 125 000 $ 
15 29 7 12 106 

~~ 

163 771 $ 141 959 $ 

~ 

87 596 $-
219 135 

66 921 

~ 

404 338 $ 

1986 

65 268 
196 509 

86 906 

~ 

461 631 S 

7. 

Vefr;er, R>cnatd, Hébe<1, ~""""', Poqu;n & Asstx;.és ... -._--1'" ..... - ... ---....,.. 

ASSOClATl O1\ TOURIS TIQUE DU COEU M Dr QUESEe IHe. 

UHSEICNEHENTS COliPLEH ENTAIRES 

EXERCICE TERMHŒ. LE 31 KARS 1987 

Annexe C - Dépenses d'administration 

Salai res e t bénéfices .8.g1naux 
P.-.peterle et impression 
Poste et mes s agerie 
Télêphonc 
Loyer 
AbonnclDcnt ct documentatIon 
Fra is bancairu tt Int(r!ts 
Honoraires pr-ofcssionnels et 
Cot1s.a!:lon ) ,du organislDf!s 
En:retle:n - bure:.lu 
Location d'équipement u e:ntret1e:n 
K.auvaises créances 
Coemission de 1.1 Santé et Séc.urité du 
!ravdl 

Frais de déplac.ements - consd1 d'ad­
ministratiOn 

frai s de déplacements - personnel 
Frais de représentation - conseil 
d'administration 

Frais de repr ésentation - personnel 
Immoblliutions l même les revenus 
Remboursement des obligations en vertu 
de cont ratc de location-acquicltlon 

Annexe D - Dépenses - dossiers 

C6mmerdallsation 
Promotion, publ1dté, plein-air 
D~veloppem ent 

Accueil et renseignements 

Annexe E - Participation des adlllinlctrateurs 

.!.2!? ~ 

121 743 
600 
600 
100 

18 583 
716 
661 
791 

1 060 
555 
401 
316 

742 

467 
143 

2 129 
4 199 

157 

~ 

187 467 

1987 

84 671 
201 705 

70 693 

~ 

380 447 $ 

93 297 
6 255 

873 
537 

11 362 
459 
732 
289 
360 
881 

6 331 

!JI 

993 
491 

981 
158 
719 

153 851 $ 

1986 

65 993 
205 121 

85 182 

~ 

471 065 $ 

Pour démontr er la participation bé:névole des administrateurs, nous avons 
créé un poste de revenu reflétant la prhence de cU peu onnes aux réu­
ai ons du con.dl d'administration et du bureau de direction. La contre­
pa rti e de ce rev enu paraIt aux dépenses pour le même montant . 

8. 

Ventef. Rd'lard. Hébert. Sé(rveau. PaquIl"L & Asso::.aés ,...-___ r ___ ~ __ 
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Répartition des fonctions du 

processus touristique entre les 

intervenants 
l' 

(LE TOURISME AU QUEBEC, 1984) 
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RÉPARTITION DES FONCTIONS DU PROCESSUS TOURISTIQUE ENTRE LES INTERVENANTS 
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